CIHM 

ICMH 

Microfiche 

Collection  de 

Séries 

microfiches 

(Monographs) 

(monographies) 

Canadian  Instituta  for  Historical  Microraproductions  /  Institut  canadian  da  microraproductions  historiquas 


1996 


Technical  and  Bibliographie  Notes  /  Notes  techniques  et  bibliographiques 


The  Institute  has  attempted  to  obtain  the  best  original 
copy  available  for  filming.  Features  of  this  copy  which 
may  be  bibliographically  unique,  which  may  alter  any  of 
the  images  in  the  reproduction,  or  which  may 
significantly  change  the  usual  method  of  filming  are 
checked  below. 


0Coloured  covers  / 
Couverture  de  ooi 


ouleur 


I      I   Covers  damaged  / 


Couverture  endommagée 


□   Covers  restored  and/or  laminated  / 
Couverture  restaurée  et/ou  pelliculée 

I   Cover  title  missing  /  Le  titre  de  couverture  manque 

I   Coloured  maps  /  Cartes  géographiques  en  couleur 

0Coloured  ink  (i.e.  other  than  blue  or  biack)  / 
Encre  de  couleur  (i.e.  autre  que  bleue  ou  noire) 

□   Coloured  plates  and/or  illustrations  / 
Planches  et/ou  illustrations  en  couleur 

Bound  with  other  material  / 
Relié  avec  d'autres  documents 

Only  édition  available  / 
Seule  édition  disponible 

Tight  binding  may  cause  shadows  or  distortion  aiong 
interior  margin  /  La  reliure  serrée  peut  causer  de 
l'ombre  ou  de  la  distorsion  le  long  de  la  marge 
intérieure. 

Blank  leaves  added  during  restorations  may  appear 
within  the  text.  Whenever  possible,  thèse  hâve  been 
omitted  from  filming  /  Il  se  peut  que  certaines  pages 
blanches  ajoutées  lors  d'une  restauration 
apparaissent  dans  le  texte,  mais,  lorsque  cela  était 
possible,  ces  pages  n'ont  pas  été  filmées. 

Additional  comments  / 
Commentaires  supplémentaires: 


n 

D 


n 


D 


L'Institut  a  microfilmé  le  meilleur  exemplaire  qu'il  lui  a 
été  possible  de  se  procurpr  Les  détails  de  cet  exem- 
plaire qui  sont  peut-être  uniques  du  point  de  vue  bibli- 
ographique, qui  peuvent  modifier  une  image  reproduite, 
ou  qui  peuvent  exiger  une  modification  dans  la  métho- 
de normale  de  filmage  sont  indiqués  ci-dessous. 

Coloured  pages  /  Pages  de  couleur 

I j   Pages  damaged  /  Pages  endommagées 


D 


Pages  restored  and/or  laminated  / 
Pages  restaurées  et/ou  pelliculées 

Pages  discoloured,  stained  or  foxed  / 
Pages  décolorées,  tachetées  ou  piquées 

Pages  detached  /  Pages  détachées 

I  y/\   Showthrough  /  Transparence 

r~7|  Quality  of  print  varies  / 


n 

D 


D 


Qualité  inégale  de  l'impression 

Includes  supplementary  material  / 
Comprend  du  matériel  supplémentaire 

Pages  wholly  or  partially  obscured  by  errata  slips, 
tissues,  etc.,  hâve  been  refilmed  to  ensure  the  best 
possible  image  /  Les  pages  totalement  ou 
partiellement  obscurcies  par  un  feuillet  d'errata,  une 
pelure,  etc.,  ont  été  filmées  à  nouveau  de  façon  à 
obtenir  la  meilleure  image  possible. 

Opposing  pages  with  varying  colouration  or 
discolourations  are  filmed  twice  to  ensure  the  best 
possible  image  /  Les  pages  s'opposant  ayant  des 
colorations  variables  ou  des  décolorations  sont 
filmées  deux  fois  afin  d'obtenir  la  meilleure  image 
possible. 


This  itam  is  fllmcd  at  tha  raduction  ratio  chackad  balow  / 

Ca  documant  aat  fltmé  au  taux  da  réduction  indiqué  ci-daaaoua. 


lOx 

14x 

18x 

22x 

26x 

30x 

y 

12x 

16x 

20x 

24x 

28x 

32x 

Th«  copy  filmtd  h«r«  has  b««n  r«produc*d  thanks 
to  th*  ganarotity  of  : 

National  Library  of  Canada 


L'exemplair*  filmé  fut  reproduit  grâce  à  la 
générosité  de: 

Bibliothèque  nationale  du  Canada 


The  images  appearing  hère  are  tha  beat  quality 
possible  considering  the  condition  and  lagibility 
of  the  original  copy  and  in  keeping  with  the 
filming  contract  specificationa. 


Les  images  suivantes  ont  été  reproduites  avec  le 
plus  grand  soin,  compte  tenu  de  la  condition  at 
de  la  netteté  de  l'exemplaire  filmé,  et  an 
conformité  evec  les  conditions  du  contrat  de 
fllmage. 


Original  copies  in  printad  peper  covers  are  fllmed 
beginning  with  the  front  cover  and  anding  on 
the  lest  page  with  a  printad  or  iiluatrated  impree- 
sion,  or  the  back  cover  when  eppropriate.  AH 
other  original  copies  ara  filmed  beginning  on  the 
first  page  with  a  printad  or  lilustratad  impree- 
sion.  end  ending  on  the  lest  page  with  a  printad 
or  iiluatrated  impreeaion. 


Tha  lest  recorded  frama  on  each  microfiche 
shell  contein  the  symbol  ^^  (meaning  "CON- 
TINUED"),  or  the  symbol  V  (meaning  "END"), 
whichever  applies. 


Lee  exemplairea  originaux  dont  la  couverture  en 
papier  est  imprimée  sont  filmés  en  commençant 
par  le  premier  plet  et  en  terminant  soit  par  la 
dernière  page  qui  comporte  une  empreinte 
d'impression  ou  d'illustration,  soit  par  le  second 
plat,  salon  le  cas.  Tous  les  autres  exemplaires 
originaux  sont  filmés  en  commençant  par  la 
première  pege  qui  comporte  une  empreinte 
d'impreasion  ou  d'illustration  et  en  terminant  par 
la  dernière  page  qui  comporte  une  telle 
empreinte. 

Un  des  symboles  suivants  apparaitra  sur  la 
dernière  image  de  chaque  microfiche,  selon  le 
cas:  le  symbole  —»' signifie  "A  SUIVRE",  le 
symbole  ▼  signifie  "FIN". 


Mapa.  plates,  charts,  etc.,  may  be  filmed  at 
différent  réduction  retios.  Those  too  large  to  be 
entirely  included  in  one  exposure  are  filmed 
beginning  in  the  upper  left  hend  corner,  left  to 
right  and  top  to  bottom.  as  many  f  rames  as 
raquired.  Tha  following  diagrams  illustrate  the 
method: 


Les  cartaa.  planches,  tableaux,  etc..  peuvent  être 
filmés  é  des  taux  de  réduction  différents. 
Lorsque  le  document  est  trop  grand  pour  être 
reproduit  en  un  seul  cliché,  il  est  filmé  à  partir 
de  l'angle  supérieur  gauche,  de  gauche  à  droite. 
et  de  haut  an  bas,  en  prenant  le  nombre 
d'imagaa  nécessaire.  Les  diagrammes  suivents 
illustrent  la  méthode. 


1 

2 

3 

1  2  3 

4  5  6 


MICROCOPY   RESOIUTION   TEST   CHART 

{ANSI  and  ISO  TEST  CHART  No.  2) 


l^|2.8 

K50     '™^^ 

ilâ 

■  6.3 

1^ 

1  l£ 

1^ 

■iUU 

^     APPLIED  IIVMGE 


inc 


1653  Eost   Main   Street 
Rochester,    New  York         14609 
(716)   482  -0300-Phone 
(716)   288-  5989  -  Fax 


USA 


CHARTE   ET  STATUTS 

DE 

L'Alliance  Nationale 


SOCIÉTÉ  DE  BIENFAISANCE 


Fondée  i.e  ii  dkcemhrk  1892. — Incorporée  i'ar  la 

LÉOi.il.ATURE  DE  I.A  P.  ().    {1893) 


Te/s  que  nwdifii's  depuis  le  jO  oitobre  iço2 


rAin^  z-::;: ""-="•  '^^^-^'  '^ 


Archfvcdié  (!c-   Montréal. 

MovTrvÉAi.,  le   m  avril  1893. 

'  ■  1 1.  aille  c  .\  atioiiafc. 
Mi;ssii:uRs. 

J'accepte    volontiers    la     nrésid,..,,-..     i, 

v...re  n..,,vc„e  ...cié.é  „.  s»,  f  1  „":,"';:.  '': 

--".;,  j.  i.ù,is  r,„„Tc.  „„i  c<,„„„..„e  :';,': ''!'■'"." 

«. u„c  le  l.,„  u   l.s  rC,.Ienun,s.  '        '"  '™"' 


t  KDor.ARi)  Chs, 

Arch.  (le  Montréal. 


ClIARTK  !)K  V.\>^C)Cl/ 
(Chup.  H4,  :.(■) 

Loi  CONSriTL-ANT   KN   COKIOUATION 

u'"'Ali,ianci;   Nationa;   ." 

Attendu  que   Ks    persontu-s    ci-après   nicnlionnccs 
ont.  par  pétition,  dcmandt-  dctrf  constituées  en  .cor 
poration   sous  le  nom  de  V".\    lance   Vationale  .    et 
qu'il  est  à  propos  d'accéder  à  leur  demande; 

A  ces  causes.  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du 
consentement  de  la  Législature  de  Québec,  décrets 
ce  qui  suit  : 

1    Hormisdas  Laporte.  marchand  ;  Joseph  Marccllin 
Wiis.ni,   marchand  ;    Alphonse    C.    l^éairy    notaire  ; 
t.   Raymond   Savignac,   comptable;    Alfred    bt-Uyr, 
agent;   Joseph    Contant,    pharmacien;   Napoléon    h 
Hamilton,   marchand;    Siméon    Beaudin.   conseil^  de 
la  reine,  tous  de  la  cité  et  du  district  de  Montréal  ; 
Théodule  Cypihot,    médecin,    de  la    cite    de^^-ainte- 
Cunégonde  de  Montréal,  et  Louis    Joseoh    U    li'api- 
neau,    sténographe,     de    la    ville    de     Saint-Henri. 
?vec  telles    personnes  qui   sont  maintenant    ou    qui 
pourront  par  la  suite  s'associer  avec  eux,  sous      atonte 
Je  la  présente  loi,  sont  constitues  en  corpo.  ..ion   et 
corps  politique,  avec  tous  les  droits  des  corporations, 
sous  le  nom  de  1'" Alliance  Nationale,"  ci-apres  appe- 
lée "société",    pour  les  fins    et  objets    qui    suivent, 

savoir:  , 

(a)  Unir  fraternellement  toutes  les  personnes 
ayant  droit  de  devenir  membres  de  la  société  en 
vertu  de  ses  statuts; 

(b)  Donner  à  ses  membres  et  a  ceux  QU»  en 
dépendent  toute  l'aide  morale  et  matérielle  possible; 

(c)  Promouvoir  l'éducation  sociale,  morale  et 
intellectuelle  de  ses  membres; 


et  ^dans^rïnTortuî^'  '"""T'  ^  '^^  "^^"'^^^'^  "^^^-des 
et  aans  i  intortune,  en  la  manière  et  dans  les  cas 
prévus  par  ses  statuts;  ^^ 

(f)   £:tablir  une  caisse  de  bienfaisance  sur  laauellp 

îa'ocSrou  d'un'"^^"^^  ^  ^^^  d'un  mem^e'^'é 
id  société  ou  d  un  ex-membre  qui  s'est  retiré  âe    la 

société  après  une  période  déterminée  de  sociétariat 
pourvu  qu'il  se  soit  conformé  aux  prescripdons    des 

muë  piâ  tres\^u?^'h""'fi'""^'"^  ^^  P^^  P^"^  de  ^roL 
mine  piastres  aux  bénéficiaires  par  eux  désignés  on 

a  leurs  héritiers  légaux,  s'ils    ne  désignent  %as    d" 

certain  "â^^'  ^étf'  ^•'^'"^"^'  ^T^"''^^  attdndfom  un 
certain    âge    détermine    par    lesd  ts    siitntQ     r-^tf^ 

somme  pourra  leur  être  payée  à  eux-mêmes  en  to"t 

kurlt?e'ni'''°^  '"^  ^^^"^"^  ""^    somme'  poi?ra 
leur  être  payée  a  eux-mêmes,  en  tout  ou  en  oartie 
s  Ils  deviennent  affligés  d  mfi;mité  complète  et  d'^i 
caractère  permanem,  causée  par  maladie^u  accideii 

^ts^d^la  s^ocS'Jir^^  '''''  ''  °^'°""^  '''  ^^^  "- 

(/)   Pour  assurer  à  ses  membres  tous  autres  avan- 

Sts^ïerarciltr^"^^^  '  ^-^^  instituénaVIès 

citi  d';'Momréar'"^  '^  ''  '''''^''  ''''  ^^^b"  -'^^ 
3     Sujettes  aux  prescriptions  édictées  de  temps  -i 

appek'^s'' WW^  ^'  ^'  ''^'^'^'  ^'^  s"ccuTs?les 
appelées  cercles  ,  pourront  être  établies  à  toute 
époque,  sous  les  nom  et  titre  énoncés  dans  les  Te  - 
clés 'e?T.t''  ""V^  société  pour  constituer  ces  ce  - 
clés,  et  les  membres  de  chaque  cercle  composeront 

de'la'so?S-';;i.f  '°'P'  P°"^^^"^.  ^"^'^^  -  '  «'Ss 
ae  la  société,  mais  aucun  cercle  ainsi  établi  n'aur-i  I  ■ 

pouvoir  de  créer  une  caisse  de  bienfaisance  en  v"rtÙ 
Tour.d^cS-'i'  '  "^^  ''  '""^"  1  "î'  '="  PrésentlTÔ" 
dérn^i'naUof  suiwT:"'"'"'  '"  "^"^""""o"  ^°-  '» 


L'Alliance  Nationale.  Cercle   (nom) 
No 

Après  avoir  été  établie  et  avant  d'agir  comme  cor- 
poration, la  succursale  fera  enregistrer,  au  long,  au 
bureau  d'enregistrement  de  la  cité,  comté  ou  division 
d'enregistrement  où  elle  sera  établie,  une  déclaration 
signée  par  les  officiers  du  cercle,  énonçant  le  fait  de 
son  établissement,  la  date  des  lettres  qui  l'établis- 
sent, son  nom  de  corporation  et  les  noms  en  toutes 
lettres  de  ses  officiers. 

4.  Les  propriétés  de  chaque  cercle  répondront 
seules  de  ses  dettes  et  engagements  aux  termes  des 
statuts. 

5.  Lorsqu'un  cercle  sera   dissous    en    conformité 
des  statuts   de  la    société,     cette    dernière    aura    la 
faculté   d'en   prendre    la   propriété,     pourvu   qu'elle 
exerce  cette  faculté  dans  les  trois  mois  de  la  disso 
lution,  constatée  par  acte  signé  du  principal  officier 
de  la  société  alors  en  fonction,  revêtu  du  sceau    de 
la  société  et  enregistré    au  bureau  d'enregistrement 
de    la    division    où    ces    propriétés    sont    situées  ; 
après  quoi,  lesdites    propriétés,  ^  soit  mobilières    ou 
immobilières,     appartiendront     à    la    société,     sous 
l'obligation    toutefois   d'acquitter,    dans   ce  cas,    les 
dettes    et    engagements  contractés    par    le     cercle  et 
que     la      société     devra     liquider     et    acquitter     à 
mesure  qu'ils  deviendront  exigibles;   et  tout  créan- 
cier, à  l'échéance,  aura  le  droit  d'actionner  directe- 
ment la  société  pour  l'obliger  à  satisfaire  à  ces  légi- 
times réclamations    contre    le    cercle    en     question, 
pourvu  que  les  immeubles,  s'il  y  en  a,  soient  vendus 
dans  les    sept  ans    qui   suivront    la  dissolution    du 
cercle,  et  pourvu  que    pendant  le  délai  de  l'exeriice 
par  la  société  de  la  faculté  susmentionnée,  la  corpo- 
ration continue  à  exister    et  ses  officiers  à  remplir 
leurs  fonctions  à  seule  fin  de  liquider. 
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G.  L'exécutif  de  la  société  sera  composé  d'un 
président,  d'un  vice-président,  d'un  secrétaire,  d'un 
trésorier,  d'un  médecin  en  chef,  d'un  aviseur  légal, 
de  cinq  directeurs,  et  de  tous  tels  autres  officiers  que 
le  con-Seil  général  jugera  de  temps  à  autre  nécessaire 
de  nommer. 

Les  personnes  dont  les  noms  suivent,  savoir  :  le 
président.  Hormisdas  Laporte  ;  le  vice-présidfnt, 
Joseph  Marcellin  Wilson  :  le  secrétaire.  L.  Joseph  D. 
Papineau;  le  trésorier,  Alfred  St-Cyr;  le  médecin  en 
chef,  le  Dr  Théodule  Cypihot  ;  l'aviseur  légal,  Siméon 
Beaudin,  et  Messieurs  Alphonse  C.  Décary,  J.  Ray- 
mond Savignac,  Joseph  Contant,  Napoléon  E.  Ha- 
milton  et  Louis  Rivard,  élus  comme  membres  provi- 
soires de  l'exécutif,  sont  continués  dans  leurs  charges 
respectives  et  seront  les  officiers  de  l'exécutif  de  la- 
dite société,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  remplacés,  à 
une  assemblée  du  conseil  général  convoquée  suivant 
les  règlements,  et  les  officiers  alors  élus  seront  les 
officiers  exécutifs  de  ladite  société,  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  été  remplacés  à  la  première  con- 
vention régulière  du  conseil  général  qui  aura  lieu 
dans  le  cours  du  mois  d'août  1806,  la  date  et  le  lieu 
devant  être  déterminés  par  ledit  comité  exécutif,  sui- 
vant les  statuts  de  la  société;  cependant,  s'il  ad/e- 
nait  quelque  vacance  parmi  lesdits  officiers  aux 
termes  des  statuts,  elle  pourra  être  remplie  en  obser- 
vant les  formalités  prescrites  par  les  statuts  de  la 
société. 

7.  Le  conseil  général  sera  composé  de  tous  les 
membres  fondateurs  actuels,  savoir  :  Hormisdas 
Laporte,  J.  M.  Wilson,  Alfred  St-Cyr,  Siméon 
Beaudin,  A.  C.  Décary,  J.  R.  Savignac,  Joseph  Con- 
tant. C.  E.  Leclerc,  E.  Hurtubise,  L.  N.  Delorme,  A 
O.  Larin.  J.  B.  Lalonde,  A.  Leblanc,  G.  Deniers,  A. 
Choquct,  G.  E.  Larin,  L.  J.  O.  Beauchemin,  O 
Brunet,  C.  A.  Geofifrion,  Jos.  A.  Brunet,  L.  A.  Laval- 
Icc,  S.  Deniers,    S.    D.  Vallières,    E.   Lemire,    Alp. 


Valifinetle,  L.   liolduc.  L.   H.  Morin.  Jos.   11.   N -.uli, 
J.  W.   Hlaiichet.  C.  U.  Ouellellc.  Joseph  Lainourcux, 
Jos.   Ethier,  J.   O.   Mathieu.  J.  A.   JMartin,  J.    P..   A 
Martin.    A.    Benoit,   A.    Desjardins,    O.    Corbeil,    X 
Lechic.  L.  Cousineau,  A.  L'Allemana,  O.  Rochon,  (| 
liourdon.  J.  C.  Jacotel.   P.    v'anier.  J.  A.  Rodier,    J. 
M    Portier,  J.  T.   Cardinal.  C.   H.   CatelH.  II.    Bar- 
salou,  A.  iNlalette,  F.  J.  Oranger,  L.  A.  C.  Jacques,  C 
V  Briggs.  David   Lahonté,    loseph   P.ruchesi.  C.ustavo 
lamothe,   Gédéon    Benoit,    Vital    Raby,  J.   B     De's- 
champs,     Pierre      Dubuc,     Joseph     bortier,    O.     M. 
Auge.    C.  R..     M.  P.  P.,     J.    X.     Perreault.    J.     U. 
Emard,     Narcisse      Lapointe,      Phdéas      Pa(|Uin      et 
Merménégilde    Dufort,    tcnis    de    la    cite    de     Mont- 
réal-   L    J.    D.     Papineau.    J.    P».      Villeneuve.     Rev 
C.    Décarie.     J.     J.      Aquin.     E.     Dagenais.      Iv     J. 
Hébert     A.  C.   \.    Bissonnette.     h.    bt4.ennaui.     (J 
David  '  N.  F.    Bédard.     A.    Delorme.     S.    Eachapdle, 
tous   de  la   ville   de   St- Henri,   et   Théodule   Cypihot. 
L.  Z.   Mathieu.   H.   Eauteux,  J.  H.  Thibert.  E.  Des- 
iardins    G.    N.    Ducharme.    A.    Montbnand,    E.     L. 
Ealondè,  J.  A.  Gougeon,  S.  J.  Girard    A.  Eadouceur. 
tous  de  la  cité  de  Sainte-Cunegonde  de  Montréal;  M. 
J   E  E.   de  la   Vallée   P(uissin,   ingénieur  civil,   ageiu 
consuhiire  de  P.elgicue  ;  T.   1..  Normand,  M  I.I..  dv 
Trois-Riviéres;    A.  Doutre.  P.eauharnoi.  ;   J.  !..   Mel;)- 
che  liE  de  Ste-Geneviéve;    N.  Iv    Eannltnn.    (\u    vil 
la<'è  de    Dc.rion:    E.  Rivard.  de  Toliette:  D.  Martel. 
ex-M  P  P..   de   Chamblv-P.assni  ;    Jf-seph    A.    Descar- 
ries'MP.  P,      (E     Eachine;     \\.     C.      P.astien,     (E 
Vaudreuil;    O.     Dufresne.    t^ls.    de    Eongueuil  ;     E 
Constant,    de    Vaudreuil;    Danvisc    Parizeau.  M.P.l   , 
de    Boucherville.    et     de    tous   autres    membres    (pu. 
d'après     les     statuts      de      la     société,      deviendront 
qualifiés  à  en  faire  partie,  pourvu  touiours  que    les- 
dits  men-bres.   soit   fcmdaleurs  ou    nouveaux,    soient 
qualifiés  à  agir  comme  tels  d'après  les  statuts    d-    la 
société. 
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Ces  membres  constitueront  le  conseil  général  jus- 
qu'à ce  qu'ils  aient  été  remplacés  à  la  première  con- 
vention régulière  qui  aura  lieu  dans  le  cours  du 
mois  d'aoîit  180G,  la  date  et  le  lieu  devant  être  déter- 
minés par  l'exécutif,  suivant  les  statuts  de  la  société. 

8.  Les  devoirs,  droits,  privilèges,  pouvoirs,  obli- 
gations et  attributions,  tant  de  l'exécutif  que  des 
cercles,  sont  ceux  qui  leur  sont  conférés  et  imposés 
par  les  statuts  faits  par  le  conseil  général. 

y.  L,e  conseil  général  pourra,  par  un  ou  des  sta- 
tuts, décréter  en  quelle  manière  et  à  quelle  date 
toute  assemblée  régulière,  extraordinaire,  générale  ou 
spéciale  sera  convoquée  ;  fixer  le  quorum  pour  les 
assemblées  du  conseil  de  l'exécutif  et  des  cercles  ; 
pourvoir  à.  l'admission  de  nouveaux  membres,  à 
l'élection  et  à  la  nomination  d'ofiiciers,  et  générale- 
ment à  la  direction  et  au  contrôle  des  officiers  et 
des  membres  de  la  société;  définir  les  pouvoirs  et 
les  devoirs  des  divers  oir.cicrs  de  la  société  et 
des  membres  du  comité  exécutif  et  du  conseil  géné- 
ral ;  de  même  définir  quels  seront  les  droits,  privi- 
lèges, obligations,  contributions,  droits  et  versements 
payables  par  les  membres  de  la  société,  et  dans  quelles 
circonstances  ils  encourront  la  déchéance  par- 
tielle ou  totale  de  tels  droits  et  privilèges,  et  seront 
passibles  de  pénalité  et  de  l'exclusion  de  la 
société  ;  établir,  permettre  ou  ordonner  l'éta- 
blissement de  caisses  spéciales  chargées  de  pourvoir 
exclusivement  aux  moyens  pécuniaires  d'atteindre 
telles  fins  que  la  présente  loi  approuve;  déterminer 
sous  quelles  conditions  et  avec  quelles  formalités  les 
lettres  instituant  les  cercles  leur  seront  accordées, 
maintenues  et  retirées  et  les  cercles  suspendus  ou 
dissous;  pourvoir  en  outre  à  l'administration  des 
affaires  de  la  société,  de  li  manière  la  plus  entière, 
tant  pour  le  conseil  général  et  l'exécutif  que  pour  les 
cercles. 
10.    Le  conseil  général   pourra,  en  vertu  des  sta- 
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tuts,  déléguer  au  comité  exécutif,  aux  cercles  on  à 
tout  officier  ou  comité  qu'il  désignera  les  pouvf)irs 
qu'il  jugera  à  propos. 

11.     La     société    aura     succession    perpétuelle     et 
pourra  avoir  un  sceau  commun  pour  le  conseil  géné- 
ral et  un  sceau    commun  pour    chaque  cercle,  avec 
pouvoir  de  le  changer,  modifier  et  renouveler,  lors- 
que et  aussi   souvent  qu'elle  le  jugera  à  propos,    et 
pourra  sous   le  même  nom   passer    contrats    et  être 
partie  à     des    contrats,    souscrire,    tirer,     endosser, 
transporter,   consentir  des  billets,  lettres  de  change, 
obligations,  garanties    et  tous  titres  et  effets,  négo- 
ciables ou  non  ;  poursuivre  et  être  poursuivie,  plaider 
et  se  défendre  devant  tous  les  tribunaux  dans  cette 
province;  et,  sous  le  même  nom,  elle  et  ses  succes- 
seurs pourront,  de    lemps  à  autre  et  en  tout  temps 
dans  la  suite,  avoir,  prendre  à  loyer,  recevoir,  ache- 
ter et  acquérir,  posséder,  utiliser  et  entretenir    potir 
l'usage  de  ladite  société  tous  terrains  et  propriété- 
mobilières  et  immobilières,  qui,   par  la  suite,  pourront 
être  vendus,  cédés,  changés,  donnés,  légués  ou  accor 
dés  à   ladite   société,    ou    les    vendre,    hypothéquer, 
louer  ou   affermer,   s'il   est   nécessaire,    pourvu   tou- 
jours  que   telles   propriétés   immobilières  n'excèdent 
pas,  en  valeur  annuelle,    la  somme    de  vingt    mille 
piastres. 

12.  Les  cercles  pourront  également  poursuivre  et 
être  poursuivis  sous  le  nom  indiqué  dans  leur 
déclaration  d'organisation,  devant  toute  cour  de  jus- 
tice, pour  le  recouvrement  de  toute  somme  de  deniers, 
qui,  parla  suite,  leur  sera  due  ou  dont  ils  pourront 
être  redevables;  et,  sous  le  même  nom,  eux  et  leur.^ 
successeurs  pourront,  de  temps  à  autre^  et  en  tout 
temps  dans  la  suite,  passer  contrats  et  être  partie  a 
des  contrats,  souscrire,  tirer,  endosser,  traiisporter, 
consentir  des  billets,  lettres  de  change,  obligations, 
garanties  et  tous  titres  et  effets,  négociables  ou  non  ; 
avoir,  prendre  à  loyer,  recevoir,  acheter  et  acquérir, 
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Imli  uTf^'''     "*'''''''"     ''    entretenir     oour     leur 
S.    cm  '.nr'?'  ^^f^'^'-'^'tés  mobilières  et  immo- 
miitus    c  ni  par  la  suito  pourront  être  vendus  cèU^ 
donnes.    légués    et    accordés  auxdits   cerX-s     mf  1. 

XrnSr'^^r'";'^"^-    ^"''"^^'    ^--P^^-r  t 

mcrmer.   s  il   est   nécessaire,    pourvu    toujours    nue 

telles   propriétés     immobilières    n'excèdent    nas     n   p 

detï^rdes"'"^"    ''  '''''^  """^'  piastre. 'pour'Thacun 

ral'nré'.nT''^^'"'''^  '^'''  nu'Pibres  dudit  conseil  géné- 
iniV     n  ,r    ni""-  ""'  '-^^-^S^'"'»'^^'  '•éRulière  ou  extraordl 
airt.aura  plein  nouvoir  et  autorité  de  faire  des  sta- 
tuts, ainsi  que  c-dessus  prescrit  ;  mais  pour  amende^- 

^fen;"^'''^'^"^'^^  ^^^*"^^'  ''  ?auiirîrvmè 

atrrmatit  des  deux  tiers  des  membres  dudit    conseil 

avant,  soit  après  jugement 

cercies^llef  bi!. -t  '^'^^'''''\  ^^^  ^^  'société  ou   de  ses 
Dar  les   ']l  ^  ^<^cord<^s  par  la  présente  loi  ou 

se^LSiiiiantT':;:^^^.^^^^^"-''^^^ 

T..  loute  autre  société  de  bienfaisance,  consti- 
tuée en  corporation  ou  non,  pourra  se  fusionner 
avec  celle  constiUiée  par  la  présente  loi,  aux  con- 
ditions déterminées  par  le  conseil  général  de  la  pré- 
sente corporation  et  agréées  par  la  majorité  des 
membres  de  la  société  ciui  voudra  ainsi  se  fusionner 

18  Le  mot  statuts  ,  dans  la  présente  loi,  com- 
prend la  constitution  et  les  règlements  faits  et  à  A-re 
faits  par  le  conseil  général  de  la  société. 

!■.'.  Ln.  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  jour  de 
sa  sanction.  •* 


L'ALLIANCE  NATIONALE. 


STATUTS. 


Cette  Association  a  pcnir  titre:  "L'Alliance  Natio- 
nale"; pour  patron:  Saint  Louis  de  France;  povn- 
devise:  \'inc\t  concordia  fratnnn. 

BUT. 

1 .    Elle  a  ponr  but  l'union  des  catholiques  parlant 
la   langue   française,  dau:^   une   connnunc   pensée    de 
secours  mutuels  et  de  progrès  de  leurs  mterets  mate 
riels  et  moraux,  tous  sains  de  corps,    recommanda- 
blés  par  leur  moralité  et  leur  position  sociale. 

a.    Pour  parvenir  à  cette  fin,  l'Association  adoote 
les  moyens  suivants  : 

1.  Aider  matériellement  et  moralement  ses  mem- 
bres, pécuniairement  leurs  familles  et  leurs  héritiers  ; 

2.  Développer  l'éducation  morale  et  intellectuelle 
de  ses  membres  ; 

3.  Travailler  à  la  conservation  de  1  amour    et    d.- 
l'usagt    'le  la  langue  française  et  à  propager  le  res 
pect  de  la  foi  et  des  institutions  catholi(|ues  ; 

4.  Créer  des  caisses  locales  et  une  caisse  centrale 
chargées  de  domier  des  secours  aux  niembrcs  malades 
de  l'Association  (|ui  y  seront  inscrits  ; 

f).  Etablir  une  caisse  assurant  aux  membres  ou  i 
leurs  héritiers  ou  bénéficiaires  les  avantages  sui- 
vants : 

(a)  Une  indemnité  à  ceux  de  ses  membres  attemts 
d'infirmité  absolue  :)u  d'un  caractère  permanent 
causée  nar  maladie  ou  accident  ; 

(b)  Une  pension  annuelle  aux  membres  ayant 
atteint  TO  ans; 
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.(c)  Une  imkninité  nu  moment  du  décès  du  socié- 
taire a  ses  héritiers  ou  ses  bénéficiaires; 

U)    Lue  indemnité    aux   héritiers  ou  bénéficiaires 

n  ?P  «n  'Ïr"':-'''P'''''  ''''''^""  P^"^^"t  dix  ans  rempli 
toutes  ses  ()l)liaations  comme  sociétaire,  s'est  retiré 
de  1  AssocKition,  ainsi  qu'il  sera  explique  ci-après. 

POUVOIRS   CONSTITUÉS. 

rWr.V''r°"f^  souveraine  appartient  au  Consul 
^.neral.  C  est  lui  qui  gouverne,  inspire  et  contrôle 
tous  les  actes  de  la  Société.  ^onrroie 

II  délègue  une  partie  de  ses  pouvoirs  aux  cercles 
ou  succursales  fondes  par  lui  et  qui  ont.  en  vertu  des 
statuts,  une  vie  autonome  pour  certains  actes. 


TITRE   PREMIER. 
Composition  de  Ja  Société. 


CHAPITRE  I. 

DISTINCTION  DKS   MKMDRES. 

4.    La  Société  se    compose    de    membres 
pants  et  de  membres  honoraires. 


partici- 


o .  Les  membres  •  ticipants  se  divisent  en  mem- 
bres participants  agrégés,  sous  la  juridiction  des  cer- 
cles, en  membres  participants  affiliés  aux  bureaux  de 
perception,  et,  par  exception,  en  membres  détaciiés 
lesquels,  ne  pouvant  faire  partie  d'aucun  cercle  pour 
des  motifs  approuvés  du  Président  Général,  relèvent 
directement  du  Conseil  Général  et  ne  sont  pas  sus 
ceptibles  de  recevoir  de  secours  durant  la  maladie 

Nul  ne  peut  jouir  de  la  qualité  de  membre  partici- 
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pant  dans  plus  d'un  cercle  à  la  fois.  Un  membre 
participant  peut  néanmoins  être  admii  dans  un  autre 
cercle  à  titre  de  membre  honoraire  de  ce  cercle. 

6 .  Il  y  a  deux  classes  de  membres  honoraires  :  les 
membres  honoraires  de  cercles  et  les  membres  hono- 
raires de  l'Association. 

Sont  admissibles  comme  membres  honoraires  de 
cercles,  les  catholiques  parlant  la  langue  française 
qui,  par  leurs  conseils  et  leurs  souscriptions,  contri- 
buent à  la  prospérité  du  cercle. 

Les  Canadiens-français  catholiques,  de  renom,  qui 
se  sont  distingués  par  des  services  rendus  à  leur 
pays,  à  la  religion  catholique  ou  à  la  société,  sont 
admissibles  comme  membres  honoraires  de  l'Associa- 
tion. .  . 

Les  membres  honoraires  ne  peuvent  participer  aux 
avantages  que  procurent  la  caisse  de  dotation,  la 
caisse  des  malades  et  le  service  médical.  Les  mem- 
bres honoraires  en  règle  ont  voix  délibérative  et 
sont  éligibles  aux  fonctions  d'officiers  dans  leurs 
cercles. 

CHAPITRE  II. 

CONDITIONS      d'admission. 

y.  Pour  être  admissible  comme  membre  parti :i- 
pant,  il  faut  : 

1.  Etre  du  sexe  masculin; 

2.  Etre  âgé  de  18  ans  au  moins  et  ne  pas  avoir 
atteint  55  ans;  .  , 

3.  Professer  la  religion  catholique  romaineetn  ap- 
partenir, sans  dispense  de  l'ordinaire,  à  aucune 
société  défendue  par  l'Eglise  catholique  romaine; 

4.  Parler  la  hmguc  française; 

5.  Etre  doué  d'un  bon  caractère,  avoir  une  bonno 
conduite,  avoir  une  bonne  réputation  morale  et  pra- 
tiquer la  sobriété; 


r..  Etre  sain  de  corps  et  d'esprit  ;  netre  pas  affecta 
dune  maladie  chronique,  incurable  ou  héréditaire; 
netre  m  sourd,  ni  muet. 

staUit^^  ^^^  exercer  une  profession  prohibée  par  les 

S.  Ne  s'être  pas  fait  refuser  l'entrée  de  la  Sociét- 
au  cours  des  s:x  mois  précédant  la  demande  d'ad" 
mission. 

.^I.e  Conseil  Général  peut  permettre,  pour  .les  mo- 
'\\^^<^fpU^>nneh,  l'admission  d'un  candidat  ayant 
atteint  1  âge  de  .",.5  ans  c|ui  aura  préalablement  versé 
a  la  bociete  le  montant  des  contributions  qu'il  aurait 
ete  appelé  a  payer,  s'il  avait  été  admis  à  la  dernière 
limite  de  I  âge  déterminé  par  le  paragraphe  (2)  de 
cet  article,  et  il  continuera  à  payer  ses  contributions 
dapres  les  taux  exigibles  des  membres  admis  à 
I  agc  de  .'54  ans. 

8.  (Abrogé). 

9.  Ne  sont  nas  admissibles  comme  membres  par- 
ticipants :  les  aéronautes.  les  employés  à  la  fabrica- 
tion de  matières  explosibles  dangereuses,  les  artifi- 
ciers, les  mineurs,  les  plongeurs  ou  scaphandriers  les 
pompiers  dans  les  cités,  les  vidangeurs,  les  souffleurs 
de  verre,  les  aiguiseurs  d'outils  tranchants,  les  mili- 
taires en  service  actif,  les  fondeurs,  mouleurs  et 
polisseurs  en  cuivre,  les  hôteliers,  ou  débitants  de 
liqueurs  enivrantes  au  verre  et  les  commis  de  leur 
établissement  servant  au  comntoir. 

Un  membre  participant  oui  abandonne  sa  profes- 
sion pour  exercer  une  profession  prohibée  est  de 
droit  exclu  de  la  Société.  Cependant  si  ce  membre 
compte  au  moins  trois  ans  de  sociétariat,  il  peut  con' 
tinuer  à  être  membre  participant,  en  payam  men 
suellement  un  supplément  de  contributions  égal  au 
taux  de  ses  contributions  régulières  aux  termes  des 
articles  ISO  et  ISl.  Dans  ce  cas.  il  est  tenu  de  donner 
les  avis  requis  par  l'article  i)  B.  dans  les  conditions 
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et  sous  les  peines  édictées  dans  cet  article.  Les  pres- 
criptions (le  l'article  U  C  lui  sont  éjjalement  api>lica- 
bles.  , 

Les  dispositions  de  cet  article,  en  ce  qui  rej^arde 
les  hôteliers,  les  débitants  de  li(|ueurs  enivrantes  au 
verre  et  les  commis  de  leur  établissement  servant  au 
comptoir,  ne  s'appliciuent  i)as  aux  •  membres  admis 
dans  la  Société  avant  le  1er  septembre  1M>S. 

9a.    Sont    réputées   dangereuses   aux   termes    des 
statuts,  les  professions  de  pompier    (en   dehors    ie>^ 
cités),  d'ingénieur  et  de  chauffeur  sur  le.-»  voies    de 
chemin  de   fer.  d'employé  sur    les  trains  de  fret    et 
dans  les  cours  de  chemin  de  fer.  d'employé  au    ser- 
vice de  la  mano-'uvre  des  trains  de  chemin  de  fer.  ik 
carrier,  de  marin  faisant  des  voyages  au  long  cours, 
de  pêcheur  côtier  naviguant  sur  des  voiliers,  de  cou- 
vreur en  ardoise,  d'employé  à  la  construction,    a    la 
réparation  et  à  l'entretien  des  lignes  de  téléphone,  de 
télégraphe    et  de     lumière    électricpie,     de    flotteur 
(driver)  de  billes,  d'employé  à  des  travaux  faits  par 
des     scies    mécaniciues  ;     d'hôtelier    et    débitant    de 
liqueurs  enivrantes  au  verre  et  de  commis  servant  au 
comptoir  dans  ces  établissements,  pour  les  membres 
admis  dans  la  Société  avant  le  1er  septembre    1S18; 
et  toute  autre  profession    que    le    Médecin  en  chet 
déclare    être    dangereuse    par   décret    approuve    du 
Bureau  Exécutif. 

9b.  Tout  membre  exerçant  une  profession  réputée 
dangereuse  lors  de  son  admission,  paie  mensuelle 
ment  un  supplément  de  10  cents  par  $ô(iO  sur  les 
taux  de  contribution  exigibles  en  vertu  de  1  article 
1<0  et  de  10  cents  sur  les  taux  de  contribution  exigi- 
bles en  vertu  de  l'article  ISl.  Le  membre  qui  aban- 
donne sa  profession  pour  exercer  -'ne  profession 
réputée  dangereuse,  paie  le  même  nent  sur  les 

taux  de  ses  contributions,  et  il   de  .mediatement 

informer  son  cercle  et  le  Conseil  General  de  ce  chan- 
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gement  de  Drofe<î<!ir.n     c':i     '  i- 
de  donner  «s  avfs  "i  esiiZ^^l^V'P'^^'''  ""  ^^ 
pension.    U  Secrét'aire  finw    ^'""''^  ^'?PP^    ^e  su5 
d'un  changenfent  d^  p;of^^^^^^^^^^^  Q"e  le  fa, 

sent  art  de  et  de    artiri«  1  ?  "'^^"^  termes  du  pré 

en  donner  avis  au  Conte  1  ^Géné^^^^      '''  ^°"""' 'oi 
mensuel.  ^""seu  treneral  dans  son  rappor 

fel!S^n^^;,tS^t;^,?-^--é  .rexercer  une  pro- 

peut  en  fournissant  au  ConlnP'  '^",^P""'"  -^^"té 
satisfaisantes  à  cet  cffe  se  ïfh^l  T7>^  J,^'  P^^^^^es 
payer  pour  1  avenfr  Je  sûnnli^  !' .''^  l'obligation  d. 
dessus  statué.  «"PPlenient  de  contribution  ci- 

brfs!-d'une^\t"ou'5r  ±^'^'^r  ^'T  P^^'  ^'-^ 
lorsqu'ils  obtiennen     une  .n    '  ^  ^''"''  admission,  ou 

paient  mensuellement  mf  ^,nnr'"''^'T  ^^  ^«^^tion. 

de  25  cents  par  sSoo  de  rlnt^.^  ""^"^^^  contribution 

la  caisse  des  niahcL    il  ^^ '°^    "'^  ^^  ^0  cents  pour 

lors  de  leur  in^t;^;^S^l^;^,^-^<^s^c^^ 

CPIAPITRE  III. 

MODE     d'admission. 

SECTION  L 

MEMBRES     AGRÉGÉS. 

ses'*.  qI?Tésî;rdre'„r-tb"' '"  ""^"'^  -t- 

«re  présemée    à  une  a  semble  rf.^nl  •''*'"''    """ 
ordinaiic  d'un  cerrJ»   î„  f-  '««""ère  ou  extr^i- 

et  formalités  suivantes       ">™P'''^^«  'es  conditi  „?s 
présem"  tfoir  tmuTe  No  T  '"""  ''^  '^  "«^  "e 

caU'd\frx"^;j.f^„ri»rfc-,.s 
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de 


aucun  motif  cl'ina(lmi=sihilité.    Le  fait  seul  de  la  ptv 
seiitation  d'un  aspirant  constitue  cette  recotninanda- 
tion  ; 

3.    Verser  au  Secrétaire-financier    le    dépôt  requis 
par  l'article  175. 

11.  Cette  demande  est  soumise  incontinent  à  un 
comité  de  trois  membres  choisis  par  le  PresidMit, 
lesquels  doivent  s'enquérir  des  conditions  physiques 
et  mQrales  de  l'aspirant  et  faire  rapport  le    plus  toi 

possible.  .  ,    ,,. 

Hans  le  cas  où  la  maiorité  du  comité  d  investiga- 
tion émet  un  avis  défavorable  à  l'aspirant,  le  rapport 
est  soumis  au  comité  de  régie.  L'approbation  de  ce 
rapport  par  le  comité  de  régie  a  l'efifet  de  rejeter 
l'aspirant,  et  il  n'y  a  pas  lieu  alors  de  le  soumettre 
aux  membres  du  cercle. 

1^ .  Sur  réception  du  rapport  du  comité  d'inv.^sti 
gation,  le  cercle   se  prononce  au   scrutin   secret.     1 
faut  obtenir  les  deux  tiers  au    moins  des  suff'    ges 
exprimés  pour  être  inscrit  sur  la  liste  des  rand.uats. 

13.  L'assemblée  d'un  cercle  peut  revenir  à  la 
même  séance  sur  un  scrutin  défavorable,  s'il  y  al  as- 
sentiment des  deux  tiers  des  membres  présents. 

14  .  L'aspirant  doit  se  présenter  dans  le  délai  de 
60  jours  au  Î.Iédecin-examinateur  qui  lui  est  désigne 
par  le  Secrétaire,  pour:  (1)  souscrire  une  demande 
d'admission  aux  termes  de  la  formule  NolA;  (2) 
justifier  de  son  état  physique  par  sa  declaranon 
expresse  et  par  le  certificat  du  médecin,  déclaration 
et  certificat  qui  doivent  être  faits  d'après  la  formule 
No  2,  prescrite  par  le  Bureau  Exécutif.  L  inaction 
du  candidat  dans  le  délai  prescrit  donne  lieu  a  Ii 
confiscation  du  dépôt  et  rend  caducs  les  actes  anté- 
rieurs. 

15  .   Tout  candidat  dont  l'examen  médical  a  reçu 
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â'dlïsteX'!"  ^'■'-'■"    -  chef.  do,-,,  pou,   ê,r 
2   !■"■'  f"  parfaite  santé: 

;reV;;iT,r*Hii="^"'  "  ■^°* 

de  ce  délai,  en  iusti  J,/  dû  bon^Sr^'  ''«Pii-ation 
sa  déclaration  expresse  Jt  ,  f'  °*^  ^a  santé,  par 
formelle  du  Médecin  eva™;„'';''  '^  '■«°mniandation 
par  la  formtde  No  or^^^J'»"'-.  tel  q„e  presc?h 
Bureau   Exécutif    peuvent    ri     •■     "^    «'■<^'e  et    le 

subtr  à  nouveau  l'exame'n  JSrïe  \^ a''""'"^'    ^' 

t admission  d'un  candiVîTc        "^  'Association, 
essentielles  requises  aTentI  é    "^â"'  ^''  <=onditions 
plein  droit.  ^^^  remplies  est  nulle    do 

aX;isfe\i?:„l„7/e":v?s^mm"'d^^^^^  '^  ^-^^taire- 
vient  le  Secrétaire  généra     'j^'^^^'^tement  et  en  pré- 

delai  de  Leur  admission  aux  memT'  '"'i'  ?^''^  ^^"^ 
prévient  le  Secrétaire  général^  ^^^'-  e^"^'^'  ^t  en 
sous  cinq  ours,  un  cerf  Si  T,  '"À  transmettant, 
'nande  d'admission  du  canSidat         '^''  ''''  ^^    ^^- 

H.    Cependant   le   Présidenf    r-    -    , 
1  acceptation  du  candidat    par    le,  .^"^'*'''    ^'   "malgré 
ci-dessu.,  son  droit  de  veto  ^"^^''^^  autorités 

nJrS^^^?^l;!:-^n'-ra  plus  d'effet  s'il 
étant  observé  que  malgré  cette  conditfn'  ^  ^^"^'^^^'on, 
le  candidat  est  toujours  rnncVi^  -  '^'^'°"  suspensive, 
de  l'Association,  tant  que  le  dlfaTnw"'"^^  "^^"^'^'"^ 
que  le  droit  de  veto  n'a  pas  été  exercé.'"''  """^''^  °" 
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être 
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18  .  Le  candidat  qui  n'est  pas  admis  dans  les 
délais  fixés  perd  ses  déboursés.  Passe  ce  délai,  il 
doit,  pour  être  admis,  les  renouveler  et  subir  a  nou- 
veau rexamen  médical  à  la  satisfaction  du  Médecin 
.  en  chef,  à  moins  que  le  Président  General  ne  le  relevé 
i  de  son  défaut.  L'inaction  du  candidat  pendant  trois 
mois  rend  nuls  et  non  avenus  tous  les  actes  relatits 
à  son  admission. 

SECTION  II. 

MEMBRES    HONORAIRES. 

19  Toutes  les  conditions  et  formalités  qui  règlent 
le  mode  d'admission  d'un  membre  participant  agrège 
à  un  cercle,  déterminent  également  le  mode  d  ad- 
mission d'un  membre  honoraire  de  cerc  e.  Cepen- 
dant ce  dernier  n'est  pas  astreint  a  1  obligation  de 
justifier  de  son  état  de  santé;  il  doit  se  présenter  au 
cercle  pour  remplir  les  trois  dernières  conditions 
d'admission  énumérées  dans  l'article  15.  dans  les  30 
jours  qui  suivent  son  acceptation  par  le  Président 
Général. 

19  a  L'admission  des  membres  honoraires  d'- 
l'Association  appartient  au  Conseil  General  et  au 
Bureau  Exécutif  par  le  vote  affirmatif  des  trois  qu  .rts 
des  membres  présents. 

Î80  Pour  devenir  membre  participant,  un  membre 
honoraire  est  assujetti  à  toutes  les  conditions  et  for- 
malités qu'il  n'a  pas  eu  à  remplir  comme  membre 
honoraire  et  qui  sont  requises  pour  1  admission  des 
membres  participants. 

SECTION  IIL 

MEMBRES      DÉTACHÉS. 

«1     Par  dérogation  aux  dispositions  qui  règlent  le 
mode  d'admission  des  membres  participants  agrcgcs 
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à  un  cercle,  le  PréskU'nt  r  -    -    , 

bation  de  l'examen  meXai  o.rf"  ^//' ,  ^P^^^  ^PP^ 
Il  leur  remet  une  lettre  rn,- 'l.  ^^  Médecin  en  ch, 
n?embre  détaché,  laqueHedarfJ'f  "^"^  ^"^l'té 
d  agrégation  ultén-eu?e  de  la  n...  ^  '^'  ^^  ^eman< 
d  une  lettre  de  sortie  Le  piV'i"  '^''^^'^'  ^  ^'^ff 
déléguer  son  autorité^  à  son  P  "^-^"^  Général  pe, 
des  membres  du  Bureau  Exécutif''"''"'  °"  ^  1'" 

lui^d^éiiv';éf,;i';e2u^e'"'*  ""  "^^-^re  détaché  do 

midic^îefS^atniti:rr'  /^,  ^^'"^'«-t  d'examer 
et  un  certificat^ft^s^nt  tîTdmtLr"^  '""^''^ 

p^ys^S^j£;^^5c,uiué^p,,j^^^^      ^,^_ 

cnlef^J^lf'Seni^^S^--  par  le  Médecin 

^^^^^    "^^Z^'ZÈ?:  !^  .'^'^''^    ^'""    "membre 
auquel   un  certificat  T.'?  Participant,    date   du  Tour 

^'-'>-er  qui  l'aZ:!  m?!";?""  ^"'  ^'^^  ^élivr"é  ^par 
te^  -:t'qi;iX:^"!;,--le  ...n  les  lettres  Pa- 
î»  l'article  3:24.  *  t'iclios,  ainsi  qu'il  est  dit 

ac<?:.ssible;\;o:;réJïit;i!;;J;;,^;,t  "'-^^  pas  aisément 
sonii.b  le,    peut   soJJici  e'    ,;^\P^"^/o"te  causerai- 
Secrétaire    çrénér-i!       ',    ',.  P'^^  ^^equete    adressée    -h, 
-     -'^^    M    ladiation    comme     membre 
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agrégé  et  son  inscription  comme  membre  détaché.  I  e 
Secrétaire  général  soumet  la  requête  au  Président 
Général  qui  prononce  sur  la  matière. 

SECTION  IV. 

DISPOSITIONS     CÉNÉKAI.KS. 

^T .  Le  pétitionnaire  insère  dans  sa  demande  d'ad- 
mission, sur  la  formule  No  2,  le  montant  du  certifi- 
cat de  dotation,  les  nom  et  surnoms,  prénoms,  pro- 
fession et  résidence  de  tout  bénéficiaire  qu'il  désire 
instituer,  et,  s'il  y  en  a  plusieurs,  la  part  d'intérêt  de 
chacun  d'eux.  Le  certificat  doit  être  préparé  d'après 
ces  indications.  A  leur  défaut,  ou  si  la  désignation 
du  ou  des  bénéficiaires  est  défectueuse,  le  certificat  de 
dotation  est  fait  en  faveur  de  ses  héritiers  légaux. 

^8.  L'examen  médical  de  l'Association  se  com- 
pose : 

1.  Des  déclarations  du  pétitionnaire  en  r.'ponse 
aux  questions  qui  lui  sont  posées  dans  la  formule 
d'examen  médical  prescrite  par  le  Bureau  Exécutif; 

2.  Des  vérifications  du  Médecii.  examinateur; 

3.  De  la  revision  du  Médecin  en  chef. 

^<>.  Le  Secrétaire  général  expédie  immédiatement 
aux  cercles  en  règle: 

1.  Un  diplôme  de  sociétaire  pour  chaque  membre 
admis; 

2.  Un  certificat    de  dotation    s'élevant  au   chiffre 
approuvé  par  le  Médecin  en  chef  pour  chaque  mem 
bre  qui  y  a  droit.  ., 

Le  Secrétaire-archiviste  délivre  ces  pièces  a  leurs 
destinataires,  et  remet  gratuitement  aux  ^  membres, 
lors  de  leur  admission,  une  copie  imprimée  des  sta- 
tuts et  un  livret  de  reçus  sur  lequel  sont  inscrits 
successivement   les    paiements    qu'ils    effectuent.     A 
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30     T      R  versements 

fication  d'une"er?e.«?3f  "e'L^"''-  P^^^»'"-  '^  ^ecti 
""  candidat  dai7s  une  dfmamn''.^^'- '^°""^  ^«' P« 
la  requête  motivée  dif  memW  i  '  ''''^"'"''^"'  '«'"sq"" 
recommandation  formelTedn-^f  "/'^  ^''P"^^^^  de  I; 
lequel  doit  s'assurer  péalabemenf  î°'''  ?'  ^^'*  P^^-^'^" 
de  fait.  preajaDJenient  des  circonstances 

Bufeiu  lxSf;L'^tx"d;s^?on?"r'^""-  p-  ' 

par  ce  membre  pour  l'avenfr  ^^."^'''^^^^'o»^  Payahlo 
réel  aux  dates  de  son  adm"  s'ion  de  f  '"''  '°"  ^^'^ 
son  certificat  de  dotation  e/T  -'^  mutation    dé- 

caisse des  maladerKs  memlfr.'°"-'"'''*'P^'°"  ^  !a 
présentés  comme  étant  nhi!;'  ''"'  ?^  ^«"^  d'abord 
réellement,  sonT  tenu"  aS  retih"""'  '*"  '''^  "^  ^'^^'-^ient 
rence. entre  les  som^e? ver^^ l^TeÏÏ  ""'  ''  Ï7^ 

sente  comme  étant  Plus  ^f  qu'i^^^î^  el/^Î^T 
CHAPITRE  IV. 

EXCLUSION. 
«la.   Cessent  de  faire  narfi^  ^     i'a 
,  l;   Tout  membre  gu    donne  avk  ^A^??"?»'""  : 
ecr.t,  avis  qui    doit  être  tra„^n  s  tL^T"""   '""' 

Pe.c?^S;S'',/^V.^  ««rSreirch,^X":u  T' 
ex-puiS'ïontUïn^nf  i;l^  ^^^ -*"  -  «>"  eu  es. 


\-ms    . 


par  le 
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TITRE  DPIUXIÈME. 
Conseil  Général. 


CHAPITRE  I. 

SA     COMPOSITION. 

3'/8.  Le  Conseil  Général  est  formé  des  rnembres  et 
des  ex-membres  de  son  Bureau  Exécutif  et  des 
délégués  régulièrement  nommés  par  les  différents 
cercles,  des  membres  du  Bureau  Médical,  des  Audi- 
teurs, du  Commissaire-ordonnateur  pénéral  et  de 
l'Introducteur  général. 

Les  fondateurs  de  la  Société  font  partie  de  droit  du 
Conseil  Général. 

ÎJÎJ.  La  représentation  des  cercles  aux  sessions  du 
Conseil  Général  est  basée  sur  leur  effectif  dans  la 
proportion  d'un  délégué  par  .'il)  membres  en  règle,  au 
1er  juin  précédant  la  session,  ou  par  fraction  ma- 
jeure de  ce  nombre.  Les  cercles  fondés  dans  l'in- 
tervalle du  1er  juin  à  la  date  de  la  session,  seront 
représentés  d'après  le  nombre  de  membres  admis  Ic 
jour  de  leur  institution.  Dans  tous  les  cas,  les  cercles 
ont  droit  à  au  moins  un  délégué,  quel  que  sOit  leur 
effectif. 

34  Pour  faire  partie  du  Conseil  Général  à  titre 
d'ex-membre  du  Bureau  Exécutif,  il  faut  avoir  rempli 
cette  fonction  mndant  deux  années  consécutives  au 
moins. 

CHAPITRE  H. 

s  i:  s     A  T  T  R  1  n  U  T  I  O  N  s . 

»5     ]  ^nseil   Gér'.:\l  réunit  en  ses  mains    les 

pouvoirs         slatif,  judic-ire  et  exécutif. 
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"-[^eSnt!S^ïï;;;i^:;^-^^;i";.formule  et  pro- 

nom  de  "Cercles",  lesquels  sont         désignées  sous  le 
tion  et  ne  peuven    exS  .-  n  "'"''  ^-  '^  J""^^^- 

11  accorde   susoend  n,  ^      '  ^T  autorisation, 
instituant  t^   "Ses'^oTT' ^''  ^''''''  ^^^^"^^^ 
formes  déterminées  par  les  s.ltuts'"il'n  ''  ^'"^  ^^^ 
moyens  d'existence  de  la  Srr  ?t        '.-    P^"':^'»^*  aux 
connait  des  appels  et  dSi t,'  '"^.^^^^e  les  abus; 

question  résuhant  de  l'annli  '  r '^'"r"'"  '^''''''  ^^^té 
raux    ou    partSulicrs    T.    '  VT  ^"^  ^^^t"ts  géné- 

ordonnances  de  rAssociatln  '""^^T"'''''  /^^^^^^  ^' 
sont  s  amis  en  venu  des  <f"^  des  cercles,  qui  lui 
tous  les  actes  nécessiire.  ï  '  '}  ^'''^'  ^"  ""  mot, 
la  direction  et  f  fSnnn  ' ,  ",  ""f"  fonctionnement,  à 
ciation.  avancement  des  intérêts  de  1'a4o- 

CHAPITRK    III. 

DES   SiCSSIONS. 

SBCriON  I. 
réunions. 

au  lieu  arrêté  à  s^'^^n,,        ""?  ''"  '"°'s    d'août, 
«xée  par  le  Bureau  Scudf."™"'""'   "  ^  '»    "^'é 

elaorlatrf  "sur"i~";„'"  '°",'  '^lî''  "  -=-0" 
Général,  lors.ie  cdu,'/^;  .^ir"  f?;™  .""    i^'ésident 

1.   Par  le  Bureau  lixécutil  ou 
le  Comeil  Gln"r,r''  '""""*  ''"  ™™'"-^^  composant 
Momrllr"'"  ^■«""'""-■■«  ont  lieu  en  la  eité  de 

3».  Le  Secrétaire  général,  à  la  de.nande  du  P,é 
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sidciit  Général,  donne  avis  immédiatement  aux  cer- 
cles, aux  membr  s  et  ex-membres  du  Bureau  Exe- 
cutif et  aux  autres  membres  du  Conseil  Général  dii 
but.  des  jours,  heure  et  liei.  de  la  session  extraordi- 
naire. 

40.  Ces  avis  de  convocation  doivent  être  envoyés 
parla  voie  delà  Revue  ou  par  la  poste,  GO  jours  au 
moin'^  avant  la  date  de  la  session. 

41.  On  ne  peut  dans  cette  session  extraordinaire 
régler  aucune  affaire  étrangère  à  celles  faisant  l'obiet 
de  la  convocation. 

4*4.  Pour  délibérer  valablement,  le  quorum  exig:': 
est  fixé  à  trente  membres  présents  habiles  à  voter. 

Cependant,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  la  vérification 
des  lettres  de  créance,  le  quorum  ci-dessus  n'est  pas 
exigé,  à  la  condition  toutefois  qu'il  y  ait  au  moins 
quinze  membres  présents. 

SECTION  II. 


COMTTKS. 

4:5.  Pins  toute  session,  il  est  in>tilué  six  comités, 
composés  chacun  de  cinci  membres  et  pouvant  déli- 
bérer valibknier.t  avec  un  quorum  de  trois. 

Ce.;  conii'iés  son'.  : 


Le  Comité  des  I^ettrés  «le  Créance; 


Le  Comité  do^  Finances  ; 

Le  Comité  de  Législation: 

Le  Comité  de^  Requêtes  et  Appels; 

Le  Comité  d'Initiative; 

l^nfin,  le  Comité  des  affaires  diverses. 
44.  L<  rs  de  !'(  uv.  ruire  de  la  session,  le  Président 
(;/.„^ra!  de  la  S^'cié' I-  désigne  les  Président  et 
membres  'le  chacivie  C'  mité  dont  lui-même  fait  partie 
de  droit  rvec  voix  consultative.  Lcs^  pouvoirs  affé- 
rents à  chacun  d'eux  expirent   à  la  clôture  de  la  -es 


4. 


2« 

sion  à  moins  d'autorisation  s,)éciale  donnée  à  r.! 
effet  et  pour  une  cause  déterminée 

r^l^    Q"'conque  néglige  ou   refuse   d'assister    lux 

qu  Za  éïét^''"^''^  '^^"  ''^"-^  travaux  du  coniï 
qui  Un  a  ete  assigne,  peut  être  révoqué  et  remiiln,U 
par  décision  du  Président  Général  Remplace 

ruHon   ïr"fournffi  ^  '"  ^'^'f  <l'ordonner  la  compa- 
rmion    de    tout    officier   ou    de    tout  membre  dev-int 
lin    ainsi  que  la  production  des  documents    Hvm;c 
papiers  ou  autres  objets  oouvant  lui  faci litèr    Wcu 
tion  de  son  mandat.  ^i«-imcr  j  txecu- 

4T.    Chaque  comité  doit  présenter  un  rapport  vi 
Conseil  General  des  résultats  de  ses  travaux   Ces  rin 
ports  sont  consignés  par  écrit  avec  la    .immature    des 
membres  de  la  majorité.    La  minorité  a  le  droit  de 

les  droits  des  membres  du  Conseil  Général  àf. ire 
partie  de  la  session.  Après  cette  véHfi2u?on  H 
rgxnnmande  l'admission  de  ceux  qui  o^n "plalhe  ;;o.;r 

49    Le  Comité  des  Finances  est  chargé  de  l'exi 
men  et  de  la  vérification  des  états,  des  exr^osés  (  ' V^oé 
ration  et  de  la  situation  financière   soumii  au  Co„  S, 
General  par  les  membres   du   lîureau     Exécutif 
étudie  également  toutes  les  questions   relative      aux 
finances  de  la  Société,  qui  lui  sont  référées,  soit  par 

le  çi^:^hSs^T'  '-''  '''  '^  ^^"^-"  ^---^  - 

,50.    Le   Comité    de    Législation    est    chargé     de 
1  étude  ou  de  l'examen  des  propositions  et  dA  pro 
jets  emportant  des  modincations  à  la  charte  ou  aux 
statuts  généraux  ou  particuliers,  et  aux  règles  établies 
par  le  Conseil  Général.    Il  fai    les  recommaïuhtions 
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a'I 


de 


i! 


qu'il  croit  utiles  sur  toutes  les  questions  de  cette 
nature  qu'on  lui  soumet. 

51 .  Le  Comité  des  Requêtes  et  Appels  prend  en 
considération  les  requêtes  et  appels  adressés  au  Con- 
seil Général  et  propose  une  solution  et  une  décision 
sur  chacune  des  questions  portées  devant  lui. 

5Î8 .  Le  Comité  d'Initiative  est  chargé  de  constater 
tout  ce  qui  a  trait  au  progrès,  à  la  situation  et  a 
l'avenir  de  la  Société.  Il  suggère  les  mesures  a  pren- 
dre pour  en  assurer  le  bon  fonctionnement,  en  favo- 
riser le  développement,  et  faire  prospérer  les  intérêts 
confiés  à  ses  soins. 

53.  Le  Comité  des  affaires  diverses  étudie  et 
apprécie  toutes  les  questions  qui  ne  sont  pas  de  la 
compétence  des  autres  comités. 

SECTION  III. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALKS. 

54.  Nul  délégué  ne  peut  être  admis  à  siéger  au 
Conseil  Général  sans  avoir  préalablement  justifie  de 
ses  titres  à  la  satisfaction  de  la  majorité  des  mem- 
bres régulièrement  nommés. 

11  devra  produire,  à  cet  effet,  une  lettre  de  créance 
signée  du  Président  ou  du  Vice- Président  et  du  becre- 
taire  du  cercle  qui  l'accrédite.  Cette  lettre  devra  etre 
revêtue  du  cachet  dudit  cercle.  .,  ^.    ^     ,      • 

Les  ofificiers  et  les  membres  du  Conseil  General  qui 
n'ont  pas  signé  le  "Registre  des  présences  a  la  bes- 
sion"  ne  peuvent  être  admis  à  y  siéger  que  pour  la 
réception  du  rapport  du  comité  des  Lettres  ^e 
créance. 

55  Les  cercles  peuvent  se  faire  représenter  aux 
sessions  du  Conseil  Général  par  des  délégatioris  moins 
nombreuses  que  celles  auxquelles  ils  ont  droit  en 
vertu  des  statuts.  Ils  peuvent,  dans  ce  cas,  autoriser 
valablement  les  délégués    désignés  a  émettre    autant 
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de  voles  qu'il  leur  en  est  accordé  par  les  statuts. 
Iv  autorisation  ùc  voter,  en  ce  cas,  est  conférée  par 
une  lettre  de  créance  nominative.  Cette  autorisation 
est  personiielle  et  le  pouvoir  donné  ne  peut  être 
exerce  par  aucun  autre  que  le  nimdataire  désigna. 

Les  cercles  peuvent  se  faire  représenter  par  des 
substituts  aux  délégués  qui  remplissent  le  mandat  et 
le  devoir  de  délégué  au  ca:.  de  vacance  aux  termes  de 
I  article  i:>S.  I,a  préséance  est  accordée  à  ceux 
d  entre  eux  qui  ont  obtenu  à  leur  élection,  le  plus 
grand  nombre  de  suffrages.  La  lettre  de  créance  qui 
les  accrédite,  doit  constater  le  fait  et  la  cause  de  la 
vacance  ou  des  vacances  qu'ils  remplissent. 

«.  Le  vote  est  pris  par  levée  de  main.  Cependant 
sui  la  demande  faite  par  15  des  membres  présents  il 
doit  avoir  lieu  par  "oui"  et  par  "non"  et  être  relev^ 
nominativement  au  procès-verbal. 

Les  cas  d'exceptions,  rés  rvés  par  les  statuts  du 
Conseil  General,  ne  sont  pas  visés  par  le  présent 
article. 

51.  Les  dépenses  de  vovage,  dûment  constatées, 
effectuées  par  les  oiiiciers  du  Conseil  Général,  sont 
reniboursables  à  ceux  qui  assistent  avec  exactitude 
aux  séances  de  la  session,  ainsi  qu'à  ceux  qui  ont  été 
temporairement  absents  en  vertu  d'un  congé  du  Pré- 
sident Général. 

Les  frais  des  délégations  envoyées  par  les  cer:les 
sont  à  la  charge  de  ceux-ci. 

Le  Conseil  Général  solde  les  autres  dépenses. 


CHAPITRE  IV. 

U:   BUUE.\U    KXÉCUTII". 

sncriGN  I. 

C  G  M  l'  O  S  I  T  ION. 

_  08.^  Le  lUnx'.'iu  ICxécutif  se  compose  des  membres 
ci-apres  : 
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Le  Présicknt  (lénéral. 
Le  1er  Vice- Président  général. 
Le  liènie  Vice-Président  général. 
Le  Secrétaire  général. 
Le  Trésorier  général, 
Le  Médecin  en  chef, 
L'A  viseur  légal, 
Cinq  directeurs. 

Le  dernier   Président  ("iénéral   sorti    de    charge  en 
fait  aussi  partie  de  drf)it. 


SECTION  II. 

ATTRIBUTIONS   KT    DKVOIRS. 

59.  Les  pouvoirs  et  les  devoirs  du  Bureau  Exé- 
cutif sont  les  suivants  : 

1.  Le  Bureau  Exécutif  doit  exercer  les  pouvoirs 
exécutifs  et  judiciaires  du  Conseil  Général,  en  deho'-s 
des  sessions  de  ce  dernier.  Ses  délibérations  et  ses 
décisions  sont  susceptibles  de  revisi(jn  et  de  désap- 
probation par  le  Conseil  Général  à  la  session  qui  '  uit 
leur  arrêté; 

2.  11  doit  déterminer  : 

(a)  La  substance  et  la  forme  du  sceau  du  Consei! 
Général  et  du  cachet  de  chaque  cercle  ; 

(b)  Les  termes  et  la  forme  des  diplômes  des 
membres  de  l'Association,  des  certificats  de  partici- 
pation aux  bénéfices  et  des  formules; 

(c)  Le  libellé  des  livrets  de  reçus  et  des  n-gistres 
nécessaires  à  la  comptabilité  et  à  l'adminisiration. 
tant  du  Bureau  Exécutif,  du  Conseil  Général  que  des 
cercles  eux-mêmes  ; 

(d)  Les  règles  d'ordre  et  le  cérémonial  à  suivre 
dans  les  cercles  lors  de  leur  institution,  de  l'installa- 
tion de  leurs  officiers  et  pour  tout  ce  qui  a  trait  au 
.'écorum  des  séances  ; 
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(e)  Les  règles  qui  fixent  l'ordre  de  préséance  des 
officiers  de  1  Association. 

3.  Le  Bureau  Exécutif  doit  encore  provoquer  la 
fondation  et  encourager  le  développement  des  cercles, 
en  surveiller  les  progrès  et  suspendre  l'admission  de 
nouveaux  membres  dans  les  régions  atteintes  ou 
menacées  de  maladies  contaeieuses. 

4.  II  doit  prendre  connaissance  des  plaintes  et 
accusations  portées  contre  les  membres  du  Bureau 
hxecutif,  les  membres  du  Conseil  Général  ou  des 
cercles  ;  suspendre,  s'il  y  a  lieu,  tout  officier  ou  tout 
membre  de  l'Association;  suspendre  également  les 
Lettres  Patentes  des  cercles  coupables  de  refus  ou 
de  négligence  dans  l'accomplissement  de  leurs  devoirs, 
d  infractions  graves  aux  lois,  statuts,  règlements  et 
règles  de  la  Société  et  du  cercle,  ou  d'insubordina- 
tion contre  l'autorité  constituée. 

5.  Il  a  le  plein  exercice  des  pouvoirs  et  des  droits 
qui  lui  sont  attribués  par  les  statuts. 

6.  Enfin  il  peut  ordonner  la  diminution  temporiire 
des  taux  des  droits  d'entrée  et  des  honoraires  d'enre- 
gistrement exigibles  à  l'admission  des  nouveaux 
membres. 


SECTION  III. 

RÉUNIONS. 

60.  Le  Bureau  Exécutif  se  réunit  périodiquement 
aux  dates  fixées  par  ce  Bureau,  et  extraordinairement 
sur  convocation  du  Président  Général  ou  sur  la 
demande  de  trois  de  ses  membres. 

61 .  Pour  délibérer  valablement,  le  nombre  des 
membres  présents  doit  être  de  cinq  au  moins. 

62.  Les  membres  du  Bureau  Exécutif  sont  de 
droit  membres  des  cercles. 
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CHAPITRK  V. 

OFFICIF.KS    DU    CONSEIL   OÉNÉKAI.. 

sncricN  I. 

D  É  s  ir.  N  A  T  I  ()  N. 

03.  Tous  les  officiers  du  Conseil  (lénéral  -sont 
ch(Msis  à  l'élection,  excepté  le  chapelain  qui  tient  sa 
nomination  de  l'Ordinaire  de  l'archevêché  de  Mont- 
réal. 

04.  Ces  officiers  sont,  outre  les  membres  du 
Bureau  Exécutif  déjà  désignés  (article  ns).  les  mem- 
bres du  Bureau  Médical,  les  Auditeurs  généraux,  le 
Commissaire  ordonnateur  général  et  l'Introducteur 
général. 

S  lier  ION  If. 

NOMINATIONS    KT    ÉLF.CriONS. 

05.  Xous  les  membres  du  Conseil  Général  sont 
éligibles  aux  fonctions  d'officiers.  Seulement,  on  ne 
peut  nommer  à  celles  de  Médecin  en  chef  et  d'Avi- 
seur  légal  qu'un  membre  ayant  au  moins  10  ans  d  ex- 
périence dans  les  professions  que  ces  emplois  com- 
portent. 

00.  Les  oflîciers  généraux  sont  élus  pour  l:i 
période  qui  s'écoule  entre  deux  sessions  régulières. 

07.  L'élection  des  officiers  doit  avoir  lieu  à  la 
séance  de  clôture  de  la  session. 

«8.  Un  vote  des  deux  tiers  des  membres  présents 
peut  modifier  la  date  du  jour  de  l'élection,  mais,  en 
tout  cas.  cette  opération  doit  avoir  lieu  avant  la  clô- 
ture de  la  session. 

0Î>.  Lorsqu'il  ne  sera  présenté  qu'un  seul  candidat 
pour  une  fonction,  celui-ci  sera  déclaré  élu;  s'il  y  a 
plusieurs  candidats  pour  la  mC-me  fonction,  le  titu- 
laire sera  nommé  au  scrutin  secret,  avant  de  nroceder 
à  l'élection  d'un  autre  officier. 


r.-^ 
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70  Pour  déterminer  un  chcix,  il  faut  que  la  majo- 
rité des  voix  régulièrement  enregistrées  soit  acquise 
a  lun  des  candidats.  Le  candidat  qui  recueille  le 
moins  de  suffrages  est  élimine  à  chaque  tour  de  scru- 
tin jusquà  ce  que  l'élection  soit  définitive. 

ÎOa.  Pour  l'élection  des  Directeurs,  des  Auditeurs 
et  des  membres  du  Burerju  .Médical,  la  nomination  et 
1  élection  des  différents  titulaires  de  chacune  de  ces 
fonctions  ont  lieu  simultanénunl,  et  les  candidats  qui 
réunissent  le  plus  grand  nombre  de  voix  sont  déclarés 
élus,  à  condition  toutefois  qu'ils  aient  obtenu  les 
suffrages  de  la  majorité  des  membres  qui  ont  pris 
part  au  scrutin.  Si  le  nombre  d'olhciers  requis  n'est 
pas  choisi  au  premier  tour  de  scrutin,  l'opération  sera 
reccimmencée,  pour  le  compléter,  jusqu'à  ce  que  \c 
choix  soit  fixé  définitivement. 

71.  Après  la  nomination  et  avant  l'élection,  le 
Président  Général  nomme  trois  scrutateurs  pour 
dépouiller  le  scrutin,  compter  les  voix,  supifrimcr  les 
bulletins  irréguliers.  Ces  scrutateurs  rédigent  un 
rapport  au  Président  Général  donnant  le  résultat  de 
leurs  opérations  et  lui  remettent  en  même  temps  les 
bulletins  qui  ont  été  déposés  d;ms  l'urne,  sous  enve 
loppe  scellée,  ponant  une  inscription  indi(iuant  à  quel 
tour  de  scrutin  ces  bulletins  ont  été  ainsi  déposés 
dans  l'urne.  A  la  demande  formulée  par  cinti  nu-m- 
bres  du  Conseil  Général,  en  aucun  temps,  avant  In 
clôture  de  la  session,  il  sera  urocJdé  à  nouveau,  su  • 
l'heure,  au  dépouillement  des  scrutins  pour  l'élection 
d'un  officier,  par  le  Président  Général,  le  1er  Vice 
Président  -énéral.^  le  2e  Vice- Président  général. 
l'Aviseur  légal  et  l'un  des  membres  requérani  de  nou- 
veau le  dépouillement,  design!-  par  le  Présidcn: 
Général.  l{n  l'absence  des  oi'iciers  ci-dessus  men- 
tionnés ou  s'il  s'agit  de  l'élection  de  l'un  d'eux,  la 
vacance  est  remplie  par:  I"  le  Secrétaire  "-éuîral, 
2"  le  Trésorier  général,  3"  le  Médecin  en  chef,    4"  les 
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Directeurs  désignés  par  le  Président  Général.  U 
décision  de  celte  comm'ssion  sera  finale.  ^'Cfr  Ri- 
dent Général  détnr  h  it-,  ..uHetnis  après  la  clôture 
de  la  session,  à  mens  d'or^lr*-  o.ntraire  du  Con.ed 
Général. 

INSTALLATION  ET  CAUTIONNEMENT. 

TZ  L'installation  des  officiers  a  lieu  à  la  séance  de 
clô  ure  de  la  session.  Les  officiers  non  présents  a  h 
séance  sont  installés  dans  leurs  charges  respectives 
par  un  membre  délégué  du  Bureau  Executif. 

13  L'in^^tallation  donne  aux  nouveaux  officiers  le 
droit  d'exercer  leurs  fonctions.  Cependant  le  Secré- 
taire général  et  le  Trésorier  général  doivert  pre-ihi- 

ement  à  leur  installation  fournir  un  cai  ..onnement 
de  $:,,()()()  au  moins  chacun,  émis  par  une  compagnie 
de  garantie  ;  ce  cautionnement  doit  être  accepte  et 
appromé  par  le  Bureau  Exécutif.  Le  coût  de  tel  cau- 
tionnement est  à  b  charge  du  Conseil  General. 

14  Le  Conseil  Général  ou  le  Bureau  Executif 
peuvent,  en  tout  temps,  exiger  que  le  Secrétaire  géné- 
ral et  le  Trésorier  -encrai  fournissent  de  nouveaux 
cautionnements,  dms  un  délai  donne,  sous  peine  de 
déchéance  de  leurs  charges. 

15  Les  officiers  d(,nt  le  terme  d'office  est  expire, 
continuent  d'exercer  leurs  fonctions  tant  H^e  l^^''^'"^ 
successeurs  n'ont  inis  été  installes  et  ne  sont  pas  en 
possession  de  la  ple-.ntude  de  leurs  pouvoirs. 

SECTION  IV. 

VACANCE. 

16.   La  fonction  d'officier  devient  vacante: 

1.  Par  le  décès  du  titulaire; 

2.  Par  l'expiration  de  son  mandat; 


;u 

;{.  Par  sn  résifMiation  ; 

4.   Far  sa_  su.spcnsion  ou  son  exclusion  de  la  Société; 

.").  Par  rabscncc  pendant  :i  mois  consécutifs  des 
reunions  du  liureau  Kxécutif  sans  excuses  agréées  de 
celui-ci  ; 

0.  Par  décisif. n  ex])resse  du  P.ureau  exécutif  sur 
le  vote  atin-nialif  des  trois  quarts  au  moins  de  ses 
membres,  le  dépossédant  de  sa  charge,  à  raison  de 
son  incapacité,  de  son  inhabileté,  de  sa  négligence  ou 
de  son  refus  à  accomplir  les  devoirs  qui  lui  sont 
prescrits. 

77 .  Le  iîureau  l'.xecutif  lui  nomme  un  successeur 
(lui  est  mvesti  de  la  plénin-de  de  ses  pouvoirs,  en  la 
manière  et  aux  conditions  Drcscrites  ])our  tout  oflicier 
tenant  sa  n(  niination  du  Conseil  Général  lui-mêm-. 

.S7:c'7/().V   /'. 


AïTKini  rio.xs 


'iriICIKRS   CKNKKAUX. 


<.S.    Le  t  KKsiDKNT  préside  les  séances  du    Conseil 
Generalet  du   Hureau  Kxécutif;  il  surveille  les  affai- 
res de  l'Association,  il  assure  l'exécution  des  statuts 
règlements,  règles    et  ordonnances,  tout    en    restant 
subordonné  à   l'aut(  rite   du    ihireau    ICxécutif. 

11  signe  conjointemeinavecle  Secrétaire  les  procès- 
verbaux  approuvés  des  réunioiT.>  du  Conseil  Gén.Tal 
et  du  lUireau  J{xécutif.  ks  lettres  i'atentes  octroyées 
aux  cercles,  les  diplômes  des  membres,  les  certificats 
(le  participation  aux  bénéfices  de  la  caisse  de  dota- 
tion; les  muidafs  de  p;iienKnt,  les  contrats,  conv'en- 
tions,  transactions  et  autres  actes  avant  pour  obj.nla 
réalisation  d'affaires  arrêtées;  il  si.ûne  conjointement 
avec  le  Secrétaire  général  et  le  Trésorier  général,  les 
chèques  et  les  tr.iites  émise,■^  nour  acfpiitter  les  sommes 
d<  lit  le  paifUKPt  e<l  auiirisé;  enfin  il  sign.^  tous  les 
documents  et  papiiTs  (|tu-  k-.  ^^tatuts  lui  fcnt  un  devoir 
de  signer;  il  peut  faire  usage  d'un  fac-similc  de  sa 
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signature  p»  ur  >i.uiicT  lc>  diplnnu's  et    les    certific-\ts 

de  dotation.  ,   ,     . 

Il  désigne  aunrOs  de  clKU|ue  eercle  un  vSut)>tnut 
charuc  de  le  représenter;  il  désiunc  également  les 
Représentants  de  e.  niié,  de  district  et  de  provnioe  ; 
il  a  un  dnùt   .le  veto  pour  l'adnnssion  des  membres 

Il  romme  le.  membres  des  comités  permanents  du 
ConseU  Général;  il  cnv.Kiue.  <le  sa  propre  autorité  (m 
sur  réquisition,  les  assemblées  cxiraordmair.'s  du 
Bureau  iCxéculif,  les  reunions  extraordmaires  des 
cercles-  il  su.pend  provisoirement,  et  pour  cause,  les 
Lettres"  Patentes  des  cercles,  les  otlxiers  et  les  mem- 
bres, et  en  tait   rapiH.rt  au   lUireau   bxeciUitasa  ,>lns 

nroclriine  réunion.  ...  ,  -     i  i 

Il  dcc.de.  >ur  consultation  de  rAviseur  légal,  lors- 
nu'il  V  n  lieu,ks  (luestic  ns  <le  droit  qui  Un  sont  sou- 
mises', <mf  appel  au  Uureau  Exécutif  ou  au  Conseil 

^' Quand  il  préside,  il  no  prend  part  à  .ucun  débat  et 
ne  p^ut  émeur  vote,  si  ce  n'est  en  cas  de  partag. 

égal  des  voix. 

10  Le  prem.er  Vick-Pi<ési!)i:nt  prête  assistance 
-m  Président  et.  en  son  absence,  remplit  ses  f.^nc- 
l'^ns  irecoml  VKT,-Pi<ÉsinKNT  remplit  les  fonc- 
tions attribuées  au  i)remier  Vice-Presiden  en  1  ab- 
sence du  Pré^dent  et  du  premier  Vice-Président  ou 
lorsqu'il  en  est  rc(iuis. 

HO  Le  SiXRÉTAiRK  inscrit  sur  des  registres  spé- 
ciaux les  procès-verbaux  du  Conseil  l.eneral  et  du 
Burc^au  Exécutif,  qu'il  signe  avec  le  Président  après 
S^Drobation;  il  peut  nommer  un  secretaire-redactnir 
pS  l'assister  dans  la  prépaotion  des  proces-ver- 
baux  des  séances  du  Conseil  General. 
^T  prend  soin  des  archives,  ^"/^<^^"^  ff,^^^Co„^' 
roHstres.  papiers,  documents  et  autres  effets  du  Con- 
seil Générar  dont  la  garde  n'est  pas  speeudem.nt 
commise  à  d'autres  officiers; 
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Il  fait  la  correspondance  du  Conseil  Général  et  du 
Bureau  Exécutif; 

Il  prépare,  signe  et  revêt  du  sceau  de  l'Association 
en  leur  donnant  un  numéro  d'ordre:  (a)  les  Lettres 
Patentes  des  cercles;  (b)  les  diplômes  de:,  membres; 
(c)  les  certificats  de  dotation  et  de  participation 
acquise;  (d)  les  mandats  autorisés  par  le  Bureau 
Exéc.tif  et  tirés  sur  le  Trésorier;  (e)  les  reçus  éta- 
blissant les  versements  effectués  par  les  cercles  au 
Consed  Général:  (f)  les  chèques  et  mandais  pour 
retrait  de  fonds;  (g)  les  étals  mensuels  destinés  î  la 
publicité;  (h)  les  assignation^  qu'il  émet  et  les  avis 
qu'il  donne,  sur  l'ordre  des  autorités  compétertes  ; 
eiifin  fous  papiers  et  documents  officiels  émanant  du 
Conseil  Général  et  du  Bureau  Exécutif; 

Il  reçoit  les  deniers  dûs  au  Conseil  Général  et 
les  dépose  quotidiennement,  au  crédit  de  ce  dernier, 
dans  une  banque  incorporée,  désignée  par  le  Bureau 
Exécutif;  il  prend  un  récépissé  en  duplicata  des 
dépôts  effectués  et  il  en  transmet  immédiatement  un 
exemplaire  au  Trésorier,  qui  lui  donne  une  recon- 
naissance; il  donne  avis  au  Président  Général  Ls 
dépôts  opérés;  il  vérifie  les  rapports  financiers  des 
cercles  accompagnant  les  remises  de  fonds  et  ordonne 
les  corrections  et  les  remboursements  nécessaires;  il 
tient  fidèlement  le  compte  des  rentrées  et  fait  l'en- 
caissement des  fonds,  d'après  leur  nature,  leur  prove- 
nance et  leur  destination; 

Il  tient  des  registres  dans  lesquels  il  inscrit  selon 
leur  destination  :  (a)  les  statuts  e^  règles  du  Conseil 
Général  et  leurs  amendements  ;  (b)  les  noms,  pré- 
noms, cercle  et  domicile  des  membres  du  Conseil 
Général  ;  (c)  les  numéros  d'ordre,  les  noms  des 
cercles,  avec  les  noms  de  leurs  membres,  la  date  de 
leur  institution  et  leur  siège  d'affaiies;  (d)  les  nom, 
prénoms,  âge,  domicile,  date  d'admission,  cercus 
montant  et  numéro  du  certificat  de  dotation  et  taux 
de  contribution,  de  chaque  membre;  les  nom,  tisi- 


«J 


37 

(Icncc,  liens  de  parenté  et   part     d'intérel    <lc  chacun 
(les  bénéficiaires,  et   t.ius  autre>  reiiseitiiKinents  juives 
nécessaires;   (c)   les  nuni,  prénoms,  protession,  c.rcle 
et  domicile  des  candidats  reîusés,  des  membres  sus- 
pendus, expulsés  et  réintéi^rés  et  j)our  ces  derniers  le 
montant  des  contributions  qu'ds  ont  versées;   (t)   .es 
nom,  prénoms,  âge  des  membres  décèdes  ou  mvahdes, 
le  montant  et  la  date  des    paiements  effectues    pour 
infirmité,  et  au  décès,  la  cause  des  décès,  la  nature 
de  l'infirmité,  la  date  d'admission,  le  nom  des  cercles 
et  le  montant  des  contributions  payées.    Il  tient  tout 
autre  livre  ou  resistre  recpiis  par  les  statuts  ou  parle 
lîureau    l'exécutif; 

Il  fait  rapport  par  écrit,  mensuellement,  au  Bureau 
Exécutif:  (a)  des  recettes  réalisées  dans  les  différen- 
tes caisses  et  de  la  source  de  leur  provenance;    (b; 
des  sommes  transmises  au  Trésorier;  (c)  du  nombre 
et  du  montant  des  mandats  tirés  sur  le    Iresoner; 
(d)    des   cas   de    mortalité    ou    d'infirmite  survenus 
depuis  le  dernier  rapport,  donnant  les  nom,  prénoms, 
âse,  date  d'admission,  domicile,  la  date    et  la    cause 
du   décès  ou  de    l'infirmité    de    chaque    membre,   le 
cercle  auquel  il  est  agrégé,  le  nom  du  Medecm-exa- 
minateur,  le  montant    du  certificat    de    dotation,    et 
lorsqu'il  y  a  lieu,  les  noms    et  prénoms    des    ben-ti- 
ciaires  ; 

Il  fait  rapport  au  Conseil  Général,  le  premier  ]our 
de  la  session  régulière:  (a)  des  recettes  réalisées  et 
des  sommes  versées  au  Trésorier  depuis  le  dernier 
rapport,  indiquant  leur  nature,  leur  provenance  et 
leur  destination;  (b)  de  ses  actes  de  gestion  ;  (c) 
de  la  situation  générale  de  la  bociete  durant  son 
terme  d'office;  .  .  . 

11  communique,  en  temps  utile  et  sur  réquisition, 
ses  rapports,  livres  et  pièces  justifi.cal_i^/es  aux  Andr 
teurs  et  aux  membres  du  Bureau  Executif  pour  leur 
vérification  ; 
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Il  fai^  aux  cercles  la  livraison  des  fournitures  pres- 
crites par  le  Bureau  Exécutif. 

81.  Le  Trésorier  reçoit  du  Secrétaire  tous  les 
fonds  perçus  pour  le  Conseil  Général  ;  il  n'effectue  de 
paiements  qu'en  vertu  de  mandats  tirés  sur  lui  et  par 
chèques  signés  par  le  Président  Général  et  le  Secré- 
taire général  et  revêtus  du  sceau  du  Conseil  Général  ; 
il  contresigne  les  chèques  émis  par  la  Société; 

11  tient  une  comptabilité  distincte  pour  chaque 
caisse,  de  manière  à  faire  voir  parfaitement  la  prove- 
nance, la  nature  et  l'objet  des  recettes  et  déboursés 
d(mt  il  est  comptable; 

Il  fait  un  rapport  écrit:  (a)  au  Président  Général, 
une  fois  par  semaine,  des  sommes  déposées  en  banque 
par  le  Secrétaire  général;  (h)  au  Bureau  Exécutif 
mensuellement,  et  au  Conseil  Général,  a  chaque  ses- 
sion régulière  ou  lorsqu'il  en  est  requis  par  l'une  ou 
par  l'autre  de  ces  autorités,  donnant  distinctement 
les  opérations  de  chaque  caisse  depuis  le  rapport  pré- 
cédent, les  dépôts  et  retraits  de  fonds  effectués  depuis 
la  même  époque,  et  les  placements  du  Conseil  Géné- 
ral ; 

Il  remet  ces  états  de  situation  aux  Auditeurs  en 
temps  utile  pour  être  vérifiés  avant  d'être  soumis  à 
l'acceptation  du  Bureau  Exécutif  ou  du  Conseil 
Général. 

H*Z.  Le  MÉDicciN  EN  CHEE  revise  tous  les  certificats 
d'examen  médical  des  aspirants  sociétaires  et  ceux 
des  membres  déjà  admis,  et  il  reçoit  pour  ses  services 
les  honoraires  fixés  par  le  Bureau  Exécutif;  il  fait 
rapport  par  écrit  de  sa  décision  au  Secrétaire  général 
sur  l'examen  médical  même,  et  en  donne  avis  au 
Secrétaire-archiviste  ou  au  Médecin  du  cercle  qui  a 
transmis  ce  document,  ou  au  Conseil  Général,  si  ce 
dernier  doit  se  prononcer  sur  la  question  ; 

Il  peut,  en  revisant  l'examen  médical  d'un  membre 
ou  d'im  candidat  pour   admission  ou  pour  réintégra- 
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tion,  rejeter  tel  candidat,  différer  sa  demande,  ou  n^ 
])ermcttre  1  émission  ou  la  remise  en  vigueur  d'un  cer- 
tificat de  bénétice  de  dotation  que  pour  $:.()(),  $l,()i»Uoiî 
$:2,()()i);  il  peut  refuser  à  un  candidat  le  droit  detre 
inscrit  à  la  caisse  des  malades;  . 

11  surveille  les  intérêts  de  la  Société  au  point  de 
vue  médical,  et  fait  rapport  au  lîureau  Exécutif  sur 
les  (luestions  qui  lui  sont  soumises;  -,   ,^  -    -     , 

Il  fait  rapport  de  ses  travaux  au  Conseil  deneral, 
aux  cessions  régulières,  et  au  Bureau  iCxécutif,  semi- 
annuelicmtnt  ou  lorsqu'il  en  est  requis. 

S:i     L'AviSK.UR   LKC.AL  rédige  ou   revise,  à   la    de 
mande  du  lUireau  Exécutif  ou  du  Président  General, 
les  formules  en  usage  par  le  Con?:.l  General  et  dans 
les  cercles,  et  tonte  pièce  (|u'il  peut  être  juge  néces- 
saire de  lui  référer; 

Il   examine  tous   les  billets,    debenturcs.    act^es    ou 

autres   garanties   ou   preuves   de  créance    du    Conseil 

Général  et  donne  son  appréciation  sur  leur  validUe  ;  ^ 

Il  donne  ^nn  opinion  par  écrit  sur  toule  (luestmn   i 

lui  soumise  par  le   P.ureau  l-.xécutif  ou  le    Président 

Général;  ^.        .       ,,     ,  .        i, 

iMitin  il  imprime  une  direction  légale  aux  actes  de 
la  S(HMélé;  il  représente  la  Société  dans  les  questions 
.iui'  s.mt  soumises  aux  iribunaux.  et  il  reçoit  les 
li„n<;raircs  et  dél)oursé>  délerminés  par  le  tant  du 
barreau  pour  les  causes  dans  le>(|uelles  il  occupe. 

H4     1  es  DiRi-CTKi-KS  doivent  prendre  part  à  toute> 
les  réunion.^  <lu  lUireau  Exécutif  et  du  Conseil  Gène 
rai  où  ils  ont.  comme  les  autres  membres  du  Lurean 
b'xécutif.  voix   délibérative. 

S*»  I  i-S  ^i-DiTEi-KS  font  la  vérification  des  livre?. 
du  Secrétaire  et  du  Trésorier  ';^^-^!Z"c'^^'  ^;l^ 
lorsqu'ils  en  sont  requis  par  le  Président  General  ou 

i      '^  lX'IS;;oJ^nrun -rapport  détaillé  et  complet  de  ^eur 
I      examen  devant  le  Conseil  Générai,  le  premier    lour 
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(l'une  session  réKiiliùrt-.  et,  devant  le  Bureau  Exécutif 
senii-annuellemcin  au  commencement  de  janvier  et 
de  juillet  de  chuiue  année,  et  en  tout  temps  lors- 
qu'ils en  sont  raïuis  par  les  autorités  susdésitïnées. 

8<î.  Lie  CoM.MissAïKK-oRDONNAïEUR  est  le  déposi- 
taire des  bannières,  drapeaux,  enil)lèmes  et  décora- 
tions à  l'usage  du  Conseil  Général  ;  il  doit  en  prendre 
un  soin  vigilant;  il  veille  à  ce  c|ue  la  salle  de  réunion 
soit  installée  convenablement  -,  il  peut  se  nommer, 
pour  l'assister  dans  l'exéculicjn  de  ses  devoirs,  des 
adjoints  qui  sont  revêtus  de  l'autorité  nécessaire 
pour  assurer  l'efticaciié  de  leur  concours;  il  a  la 
direction  des  processions  et  y  maintient  l'ordre;  il  a 
encore  la  police  des  réunions  ;  il  nréscnte  les  mem- 
bres du  Conseil  (lénéral  à  la  convention  et  les  con- 
duit à  leurs  sièges  re^j-ectils;  il  assiste  le  Président 
(îénéral  et  veille  à  l'exécution  des  statuts  et  au 
maintien  du  décorum. 

87.  i^lxTKOUucïKL'K  assiste  à  toutes  les  réunions: 
il  reçoit  les  Lettres  de  Créance  ciu'il  remet  au  Com- 
missaire-ordonnatiur  yAw  être  transmises  au  Comité 
lies  Lettres  de  Créance;  il  ne  permet  l'entrée  de  la 
salle  (|u'aux  membres  du  Conseil  Général  ou  aux  per- 
sonnes munies  d'un  billet  d'admission;  il  prête  assis- 
tance au  Commissaire-ordrnnateur.  dans  les  démons- 
trations extérieures;  il  tient  un  registre  faisant  voir 
l'assistance  des  niembres  du  Conseil  Général  à  ses 
réunions  et  il  délivre  un  certificat  dos  entrées  por- 
tées dans  ce  registre  aux  intéressés  qui  en  font  Li 
demande;  il  peut  se  ntjunner  des  adjoints  pour  l'as 
sister  dans  l'exécutic  n  de  ses  devoirs. 


SllCTION  VI. 

PISroSITIONS    '.'  I^NKKALKS. 

HH  .   Les  officiers,  en  vertu  de  leur  nomination  et 
de  leur  installation,  sont  investis,  non  seulement  des 
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pouvoirs  à  eux  conférés  par  la  lettre  des  statuts, 
mais  ils  possèdent  ciieore  t(  us  ceux  (pu  résultent  (h 
l'esprit  de  ces  statuts  et  ils  doivent  remplir  tnus  les 
devoirs  qui  en  découlent. 

Hî>  Si  par  suite  d'absence,  d'incapacité  naturelle 
ou  légale,' du  refus  d'apir.  un  officier  ne  remplit  pas 
les  devoirs  de  sa  charge,  le  lUireau  I<,xecutit  ou  .e 
Conseil  Général  peuvent  lui  nommer  un  suhstilut 
/TO  tcmporc. 

90  Les  o^Tlciers  doivent  fournir  aux  membres  du 
lUireau  Exécutif  et  aux  A.uliteurs.  à  toute  réquisi- 
tion, toutes  facilités  pour  l'examen  des  nvres.  valeurs, 
documents.  s^Kes.  pièces  de  comptabilité  papiers  qu  Us 
ont  entre  les  mains.  Mais  ce  droit  de  visite  st-ra 
déterminé  par  des  règles  spéciales  émanées  du  Bureau 
Exécutif. 

ÎH  Ce  n'est  que  sur  la  réquisition  expresse  du 
l'.urcau  Exécutif  que  le  Secrétaire  général  et  le  Ire- 
sorier  général  transmettent  à  leurs  succe<^seurs  les 
livres,  ^fonds,  valeurs,  trages.  documents,  papiers, 
fournitures    et    autres    objets    qu  ils    ont    entre    le- 

Wi  Les  officiers  du  Conseil  General  transmettent 
à  leurs  successeurs,  aussitôt  après  leur  installai  :r,n 
(sauf  ce  qui  est  dit  à  l'article  précèdent),  ou,  -m 
tout  temps,  aux  personnes  déléguées  a  cette  tm  par 
b>  Bureau  Exécutif,  les  livres,  fonds,  valeur.s,  .gage", 
documents,  papiers,  fournitures  et  autres  objets  en 
leur  possession  comme  othciers  de  la  bociete. 

93  Le  Secrétaire  général,  le  Trésorier  général  ei 
les  Auditeurs  délivrent  sur  la  demande  du  Bureau 
Exécutif  des  copies  signées  d'eux  de  leurs  rapports 
respectifs.  Ces  copies  sont  certifiées  par  1  apposition 
du  sceau  de  l'Association.  Ces  rapports  peuvent  -tre 
oubliés  dans  un  ou  plusieurs  journaux  accrédites  ou 
édités  par  le  Conseil  Général.  Ils  peuvent  être  encore 
reproduits  dans  des  circulaires  certifiées  conformes, 
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adressées  à  tous  les  cercles  pour  v  être  lues  et  con- 
servées. 

94.  Les  services  ries  officiers  élipihles  du  Consv-il 
deneral  sont  gratuits.  Néanmoins  le  Conseil  Général, 
en  session,  peut  déroger  aux  dispositions  du  présent 
article. 

Le  P.ureau  Exécutif  rembourse  le  Président  Général 
et  les  officiers  dûment  autorisés,  de  leurs  dépenses  de 
voyage  et  autres  déboursés  effectués  à  raison  de  leur 
charge. 

CHAPITRE  VL 

KKPRKSKN'TANTS    F.T    SURrTiTUTS    lUl    PRKSinKNT 
GÉNÉRAI,. 

05.  Le  Président  Général  est  représenté  près  Jes 
cercles  par  les  ofixiers  ci-après  nommés  par  h:i  : 

1.  Les  Représentants  de  province,  de  district  et  de 
comté  ; 

~.    Les  Substituts. 

Ces  officiers  exercent  leurs  pouvoirs  en  vertu  d'une 
commission  du  Président  Général,  revêtue  du  sceau 
du  Conseil  Général. 

90.  Les  Représentants  dans  les  limites  de  leurs 
territoires  respectifs:  province,  district  et  comté, 
sont  1er  mandataires  du  Président  Général;  ils  sont 
soumis  à  l'autorité  du  Fkireau  Exécutif  et  du  Prési- 
dent Général  ;  ils  organisent  et  instituent  des  cer- 
cles, sujets  à  l'approbation  du  Bureau  Exécutif, 
auquel  ils  en  font  un  rapport  immédiat;  ils  surveil 
lent  et  préconisent  activement  les  intérêts  de  l'Asso- 
ciation, et,  dans  ce  but.  ils  visitent  les  cercles  sous 
leur  juridiction  au  moins  deux  fois  l'an,  en  juillet  et 
en  décembre  ;  lorsqu'ils  remplissent  une  mission  par- 
ticulière, ils  reçoivent  pour  leurs  services  une  rému- 
nération déterminée  par  le  Bureau  Exécutif;  pour 
organiser  des  cercles  ou  lorsqu'ils  en  sont  requis,  ils 
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doivent  f.nirnir  un  cautionnement  de  $200  au  nioins 
en  faveur  du  Conseil  Général,  pour  garantir  la  ti.lele 
exécution  de  leur  mandat. 

m      Les      Substituts    représentent    le     Présid-nt 
Général  auprès  des  cercles  nui  leur  s.mt  f  ^^'ioe^  '  ^'^ 
veillent  ,avec  soin  aux  intérêts  généraux  de  1  Associa- 
tion   et.  dans  ce  but.  ils  assistem  ponctuellement  aux 
séances  de  leur  cercle  et  h  celles  du  comité  de  re-ie. 
»8     Les  Représentants  et  les  Substituts,  dans    les 
limites  de  Unir  iuridlction  respective:  1.  décident  le^ 
questions  de  droit  et  les  ai^icls  nui  leur  sont  soumis: 
'>    ils  assurent   la  rigoureuse    observation:     (a)     nés 
"statuts,     règlements,     règles,     lois,    ordonnances     et 
usacres  de  l'Association;  (b)  des  instruction^  du  Con- 
"eilG^néral.  de  son  ^>.iireau  Kxécutif  etde  son  Pré- 
sident Général  ;  ?..  ils  installent  les  oflficiers  des  cer- 
cles   en  l'absence    d'officiers   -éneraux     après    avoir 
vérifié  que  les  cautionnements  requis  de  ces  officiers 
om   été  exécutés:   4.   \U   font   rapport    au    Presiden. 
r         -al    au  moins  une  fois  l'an  et  lorsqu  ils  en    sont 
re^  .....  des  actes  de  leur  fonction,  et  ils  suggèrent  .e.. 
mesures   cui'ils   croient    de    nature  a    développer    a- 
intérêts   de  la   Société;   5.    ils   veillent  a  ce  que    U-s 
rapports  et  remises  du  cercle  soient  bien  et  ponctuel- 
lement faits  et  transmis  au  Conseil  General;    o.^  ils 
ont  libre  accès  en  tout  temps    aux    livr-s  et    pi -ces 
justificatives   du   cercle;     7.    ils    remplissent    tous   les 
"devoirs  que  les  statuts  leur  attribuent  et  que  le  Fi  -m- 
dent  Général  ou  le  Bureau  Exécutif  leur  prescrivent. 

9»  11  sont  toujours  révocables  nar  le  Président 
Général  En  dcbors  de  ce  droit  réservé  au  Président 
Général,  les  fonctions  des  Représentants  prennent 
fin  à  h  clôture  de  cbaque  session  rémiliere.  et  ee.les 
des' Substituts  au  premier  innvicr  de  cbaque  année. 
Néanmoins  ces  derniers  restent  en  fonction  jusqu- 
la  nomination  de  leurs  successeurs. 
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CHAPITRE  VII. 

■;  r  K  K  A  U      M   K  I)  l  C  A  I,. 

Oî> A  .  11  est  institué  Mil  lUirc\.u  Médical  composé  dit 
Médtfin  cil  cluf.  (lui  .11  c>t  le  président,  et  de  deux 
médecins  in  nunés  par  le  Conseil  (^lénéral,  après 
l'élection  des  Directeurs.  I,es  vacances  qui  se  produi 
sent  dans  ce  Bureau  sont  remplies  par  le  Hurt-au 
Exécutif. 

ÎM>».  Le  Bureau  Médical  a  pour  mission  d'étudier 
les  (luestions  d'ordre  médical  ayant  rapport  à  li  bonne 
administration  de  la  Société,  et  plus  particulièrement 
celles  qui  lui  sont  soumises  par  le  ivlédecin  en  chef  et 
le  Bureau  l'exécutif,  et  d'aviser  ce  dernier  sur  ces 
matières. 


TITRE   TROISIEME. 
Les  Cercles. 


CHAPITRE    T. 

INSTITUTION. 

100.  Les  cercles  peuvent  être  organisés  soit  par 
l'un  des  membres  du  Bureau  Exécutif,  soit  par  les 
Représentants  du  Président  Général,  agissant  comme 
organisateur,  sous  l'autorité  du  Conseil  Général,  ^-t 
ils  sont  institués  par  Lettres  Patentes  émanées  du 
Conseil  Général.  Chaque  cercle  sera  désigné  sous  tm 
nom  choisi  par  le?  solliciiours  de  Lettres  Patentes  d? 
concert  avec  l'organisateur  et  sous  le  numéro  d'ordr.,- 
donné  par  le  Bureau  Exécutif. 

101.  Il  ne  peut  être  fondé,  daiis  une  parois?.c. 
plus  d'un  cercle  par  quatre  mille  âmes  et  fraction  de 
ce  chififre,  sans  le  consentement  des  cercles  qui  y 
sont  déjà  établis. 
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10*i.  Les  solliciteurs  de  Lettres  Patentes  doivent, 
préalablement  à  l'organisation  de  leur  cercle  : 

1.  Faire  à  l'orRanisateur  les  versements  requis  en 
vertu  de  l'article  lo:>  ;  ,  ^  , 

2  Justifier  de  Uur  état  de  santé,  aux  termes  (le 
l'examen  médical  ck-  l'Association,  devant  un  medecm 
cboisi  par  l'organisateur  et  agréé  par  le  Bureau  exe- 
cutif, excepté  ceux  qui  sollicitent  la  qualité  de  mem- 
bres honoraires;  .  r  ^„  ,„; 

".  Signer  et  remettre  entre  les  mains  de  lorgini- 
sateur  une  requête  écrite  à  cet  effet  dans  les  termes  de 
la  formule  A. 

10»  Ceux  des  fondateurs,  agréés  par  le  Médecin 
en  chef,  qui  se  réunissent,  sur  convocation  de  i  or- 
ganisateur, pour  l'institution  définitive  du  cercle  et 
pour  leur  admission,  doivent: 

1.  Etre  au  nombre  de  vingt  au  moins,  sauf  les  cas 
d'exception,  approuvés  du  Président  Général; 

2.  Etre  en  bonne  santé;  ,    ,      . 

3.  Avoir  acquitté  le  droit  d'entrée  d'après  les  taux 
établis  à  l'article  1T(>; 

4  Procéder  à  l'acceptation  des  solliciteurs  de  let- 
tre' patentes  au  scrutin  secret,  s'ils  en  sont  requis  par 
l'organisateur,  qui  sera  toujours  tenu  d  en  agir  ainsi 
si  la  demande  lui  en  est  faite  par  un  intéresse;^  les 
candidats  <lont  l'examen  médical  n  est  pas  revise  "e 
peuvent  prendre  part  au  scrutm.  Trois  voix  néga- 
tives sufliscnt  pour  refuser  un  cosollicitcur  ; 

5.    Siimer  et  prononcer  l'engagement  d  honneur  des 
sociétaires. 

104  Le-  conditions  fixées  dans  les  articles  102  et 
103  étant  remplies,  l'organisateur  peut  proceacr  a 
l'institution  du  cercle,  en  la  manière  ^f  erminee  au 
formulaire  de  cérémonie  et  par  décret  du  Bu.  eau 
Exécutif.  ^     . 

105     I  es  Lettres   Patentes    peuvent    être  émises 
lorsque'  les  prescriptions  des  articles    102,  103  et  104 
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ont  été  observées  et  que  l'organisateur  a  transmis  au 
bureau  hxecutif  tous  les  documents  requis,  et  1  's 
deniers  reçus  par  lui,  accompagnés  de  son  rapport 
personnel. 

106.  La  transmis>i<)n  dts  IvCltres  Patentes  aux 
membres  fondateurs  institue  valablement  les  cercVs 
Ces  Lettres  Patentes  ne  peuvent  être  annulées,  révo- 
quées, ou  forfaitcs.  sar.s  causes  légitimes,  et  elles  ne 
peuvent  être  volonlairemciu  abuidonnées.  si  le  cerHe 
est  en  règle  et  que  cinq  membres  refusent  de  donner 
leur  adhésion  par  écrit. 

101.  Les  solliciteurs  (|ui,  (iu(.i(|ue  agréés,  n'ont 
pas  rempli  toutes  les  conditions  pour  être  admis  au 
jour  de  l'institution  du  o'rcle,  peuvent  l'être,  par  pri- 
vilège, en  qualité  de  membres  fondateurs,  dans  les  30 
jours  qui  suivent,  s'ils  s(;nt  encore  dans  une  bonne 
condition  de  santé.  Après  ce  dél'ti,  ils  sont  astreints 
aux  obligations  imposées  par  l'article  l.")  aux  candi- 
dats qui  ne  se  sont  pas  pré-  iités  d^ns  le  temos  pres- 
crit. 

108.  Le  dépôt  fait  à  l'organisateur  par  les  solli- 
citeurs de  Lettres  Patentes  n'est  remboursable  nue 
dans  le  cas  où  le  cercle  n'est  pas  fondé  dans  un  d-lai 
de  trois  mois  delà  d;ite  de  l'examen  médical,  ou  cm - 
le  candidat  n'est  pas  admis  membre,  à  condition  tou 
tefois  qu'il  ait  fait  diligence,  pour  ne  pas  entraver 
l'institution  du  cercle.  Le  dépôt  fait  nar  le  candidat 
refuse  par  le  Médecin  en  chef  est  remboursable, 
déduction  faite  de  la  scmme  de  $2.0!). 

100.  Il  y  a  lieu  au  remboursement  des  sommes 
versées  à  l'organisateur  j)ar  les  solliciteurs  dans  Ir 
cas  de  refus  des  Lettres  Patentes,  les  frais  d'examen 
médical   exceptés. 

Cependant  il  n'y  auriit  pis  lieu  à  remboursement, 
si  ces  membres  venaient  dans  le  délai  d'un  mois  i 
partir  de  leur  admission  cà  réclamer  l'obtention  d''ine 
lettre  leur  conférant  la  (lualité  de  membre  détaché  ou 
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si  ces  membres  s'affiliaient  à    un  bureau  de  percep- 
tion. 

110.   T/organisatcur  doit  : 

1.  Faire  agréer  par  le  liureau  FAecutif  le  choix  du 
Médecin-examinateur; 

2.  Recruter  activement  les  solliciteurs,  veiller  -.x 
l'orî^anisation  du  cercle,  en  présider  la  séance  d'ins^i 

tution;  ,      ,  i        ce  • 

^^.    Instruire  les  membres  fondateurs  et  les  ottici  ^rs 

de  leurs  devoirs  :  ... 

4.  Remettre  au  cercle,  après  son  mstitution.  un 
assortiment  complet  de  fournitures,  et  transmeHre 
les  récépissés  du  cercle  au  Conseil  Général  ; 

-)  Faire  rapport  de  ses  agissements  et  transmettre 
au  Conseil  Général,  dans  les  24  heures  qui  suiven^ 
leur  réception,  les  sommes  suivantes: 

A.  Pour  droit  d'octroi  des  Lettres  Patentes,  ?2;i.00  ; 
15    Les  honoraires  d'enregistrement  ci-après  :— pour 
un  certificat  de  dotation  de  $:.00,  $1.00;  pour  un  cer- 
tificat  de    ^iîLOOO.OO,    $2.00:    pour    un    certificat    de 
$'^000  00   $4  00;  pour  un  certificat  de  $:?.000.00.  $r,.00  : 
pour  tous  les  candidats    acceptés  par  le  Médecin    en 
éhof—non  refusés  nar  le  scrutin  aux  termes  du  para 
graphe  "4"  de  l'article  1o:î— et  pour  ceux  qui    n  au- 
raient pas  subi  l'examen  médical,  d'après  le  montant 
du  certificat  demandé  par  ces  derniers,  et  un  hono- 
raire  de   revision    d'examen    médical    de    cinquante 
cents,  pour  les  candidats  refusés  par  le  Médecin  en 

Cil  01  '  ' 

C,  'Remettre  immédiîitement  au  Secrétaire-financier 
du  "cercle:  (a)  un  reçu  des  s.)mmes  qu'il  a  perçues 
pour  le  Conseil  Général,  (b)  la  balance  de  ce  qu  .1  a 
perçu  des  sollieUcurs  et  des  membres  fondateurs, 
(c)  un  état  établissant  les  versements  a  lui  faits  oar 
les  solliciteurs  et  les  membres  fondateurs; 

7  Remettre  au  P.ureau  Lxecutif  un  double  d. 
l'état  (|u'il  a  fourni  au  Secrctaire-financter  du  cercle; 
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8.  Remplir  tous  les  autres  devoirs  que  les  statuts 
lui  attribuent  ou  que  le  Bureau  Exécutif  ou  le  Prési- 
dent Général  lui  prescrivent. 

CHAPITRE  II. 

COMPOSITION. 

111.  Les  cercles  ge  composent  des  membres  fon- 
dateurs du  cercle  ; 

Des  memlires  admis  en  vertu  des  dispositions  du 
chapitre  IL   du  Titre  Premier  des  statuts; 

Dès  membres  admis  en  vertu  des  dispositions  ci- 
après,  relatives  aux  lettres  de  sortie. 


SECTION  I. 

AGRÉGATION   PAR  LETTRIC  DE   SORTIE. 

11/8.  Tout  membre  qui  veut  se  retirer  du  cercle 
auquel  il  appartient,  peut  être  agrégé  à  un  autre 
cercle,  pourvu  que  les  conditions  et  formalités  sui- 
vantes soient  remplies  : 

1.  Il  doit  en  faire  la  demande  par  écrit  au  cercle 
dans  lequel  il  désire  être  admis  ; 

2.  Il  doit  y  déposer  en  même  temps  sa  lettre  de 
sortie,  à  moins  d'une  permission  spéciale  de  ce  der- 
nier cercle,  d'en  différer  le  dépôt  ; 

3.  Le  cercle  doit  référer  la  requête  à  un  comiti 
d'investigation  et  soumettre  le  candidat  à  l'épreuve 
du  scrutin,  en  la  manière  établie  par  l'article  12. 
Toutefois,  pour  être  déclaré  agrégé  à  ce  nouveau 
cercle,  ce  dernier  dcit  être  en  possession  d'une  lettre 
de  sortie  qui  soit  encore. en  vigueur. 

11/8a.  L'acceptation  d'un  membre  en  vertu  d'une 
lettre  de  sortie  le  soustrait  à  l'autorité  du  cercle 
auquel  il  a  appartenu  jusque-là  et  le  soumet  à  l'au- 
torité de  celui  auquel  il  est  -«grégé.  Ce  dernier  crrrlo 
doit  en  informer  le  Conseil  Général  en  lui  adressant. 
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sous  cinq  jours,  la  lettre  de  ;  ortie  sur  laquelle  le  Secré- 
taire-archiviste atteste  de  la  date  de  rasrégati<>n(lu 
membre;  il  doit  aussi  en  donner  avis  en  mené 
temps  au  cercle  dont  le  membre  est  sorti. 

Néanmoins  le  Conseil  Général  peut,  dans  les  deux 
mois  qui  suivent  la  réception  de  la  lettre  de  sortie  et 
de  l'avis  d'aqfreRation,  révoquer  cette  agrégation,  et, 
dans  ce  cas,  le  membre  retourne  dans  le  cercle  d'où 
il  est  sorti.  Le  cercle  auquel  le  membre  a  été  agrège 
doit  transmettre,  sous  dix  jours,  au  cercle  auquel  le 
membre  est  retourné,  les  sonurics  qu'il  a  touchées  a 
son  acquit,  ainsi  que  les  avis,  les  demandes  et  les 
réclamations  pour  secours  en  maladie,  qu'il  a  pro- 
duits, réclamations  qui  doivent  être  réglées  par  le 
cercle  auquel  le  membre  est  retourné. 

SnCTiON  II. 

ÉMISSION  DKS  i.ktt:u;s  dk  sortik. 

113.    Un  membre  qui   désire  se  détacher  de    son 

cercle,  pour  s'agréger  à  un  autre  cercle,  doit  obtenir 

de  celui-là  une  lettre  de  sortie  et  dans  ce  but,  il  lui 

faut  :  ,     .  ,    1  . 

1.  En  faire  la  demande  par  écrit,  ou    verbalement. 

durant  une  séance;  -,  r^-    - 

2.  Etre  en  règle  avec  le  cercle  et  le  Conseil  iiene- 
ral,  et  ne  pas  être  sous  le  coup  d'une  accusation; 

:i.  Acquitter  préalablement  toutes  les  charges  por- 
tées au  débit  de  son  ccmipte  au  cercle,  y  compris  les 
contributions  pour  le  mois  suivant: 

4.  Verser  l'honoraire  de  50  cents  requis  pour  obte- 
nir cette  lettre  de  sortie; 

5.  N'être  pas  sujet  à  d'antres  motifs  valables  de 
refus,  à  la  discrétion  du  cercle. 

114  Celui  qui  obtient  une  lettre  de  sortie  doit  en 
eflfectuer  le  dépôt  et  être  agrégé  à  un  autre  cercle 
dans  les  deux  mois  de  la  date  de  son  émission. 
L'inexécution  de  ces  conditions  impose  au  membre  a 
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qui  la  lettre  a  tté  -^ccordéc  l'obligation  de  la  retour- 
ner, dans  le  délai  de  là  jours,  à  l'autorité  dont  elK 
émane,  qni.  de  son  côté,  est  tenue  de  l'accepter. 
115.    (Abrogé). 

IIG.  Au  cas  où  un  cercle  se  refuserait  à  accordei 
une  lettre  de  sortie  à  l'un  de  ses  membres,  le  Bureai 
Kxécutif  peut  donner  cette  lettre  à  la  sollicitation  d; 
ce  membre,  pourvu  que  le  cercle  auquel  le  membre 
ppn?rticnt  ne  puisse  fournir  de  raison  satisfaisante 
pour  justifier  de  son  refus,  dans  un  mois  de  la  date 
de  la  demande  qui  lui  en  est  faite  par  le  Burear 
Exécutif. 

in.    (Devenu  article  112a). 

lis.  Tl  est  fait  remise  d'une  nouvelle  lettre  d. 
sortie  en  renouvellement  d'une  lettre  adirée  ou  dé 
truite  accidentellement,  sur  production  de  la  preuvt 
justifiant  la  demande  et  sur  nouveau  paiement  di 
droit  de  50  cents. 

llî)  FvC  Bureau  Exécutif  ou  le  cercle  qui  1'; 
émise  peuvent  révoquer  une  lettre  de  sortie,  poui 
cause  de  mise  en  accusation,  si  le  membre  n'est  pa' 
déjà  admis  dans  im  autre  cercle.  Si  l'accusation  es 
retirée  ou  rejetée,  la  lettre  de  sortie  prend  vigueur  r 
partir  du  retrait  ou  du  rejet  de  cette  récusation. 


CHAPITRE  ITT. 

ATTRIBUTIONS    KT    DEVOIRS. 

1^0.    Les  cercles  sont  des  pouvoirs  locaux,  insti 

tués  par  T^ettres  Patentes  du  Conseil  Général,  qu 
sont  à  la  fois  dépendants  de  celui-ci  et  autonome-*. 

P.s  sont  spécialement  investis  des  pouvoirs  et  rem 
plissent  les  devoirs  énumérés  ci-après,  sujets  aux  res 
trictions,  conditions  et  obligations  et  oénalicés  près 
crites  par  les  statuts: 

1.    L'admission  et  l'expulsion  des  membres  hono 


.11 


dé 


insti- 


hono- 


raires  et  participants  et  leur  réintégration,  ei  l'appli- 
cation des  pénalités  énoncées  plus  loin  ; 

2.  La  perception  des  dépôts,  droits,  honoraires, 
contributions,  rétributions,  cotisations,  amendes^  et 
redevances  quelconques  des  membres  envers  le  LtiU- 
seil  Général  et  les  cercles,  et  la  transmission  'les 
fonds  revenant  au  Conseil  Général,  aux  epo(iues  et  en 
la  manière  fixées  par  les  statuts; 

3.  L'administration,  des  fonds  de  la  caisse  locale 
des  malades  et  ceux  de  la  caisse  générale  locale  ; 

4  L'élection  et  la  révocation  de  leurs  officiers  et 
des  membres  de  leurs  comité>.  et  rai)plication  des 
pénalités  ; 

5.  L'institution  et  la  conduite  des  inve5Ugatr)ns 
qu'ils  croient  utiles  dans  l'intérêt  de  l'Association; 

6  L'assignation  obligatoire  des  meml)res  de  l'As 
sociation  à  comparaître  comme  témoins  <levam   .-ux 
et  devant  leurs  comités; 

7  L'adoption  et  la  modification  des  règlements  <  .i 
harmonie  avec  le  but  et  les  statuts  de  l'Association,  a 
la  majorité  des  deux  tiers  des  membre.,  présent-; 
sujets  au  veto  du  Bureau  Exécutif; 

8  L'emploi  exclusif,  pour  l'usage  auquel  ils  ^ont 
destinés,  des  formules  imprimées,  registres  et  .uitivs 
fournitures  prescrites  et  fournies  par  le  LonhcU  ».iene- 
ral  ou  le  Bureau  Exécutif. 

En  outre,  les  cercles  doivent  :  ,,   ■• 

9  Donner  au  Secrétaire  gênerai,  dans  un  délai  qui 
ne  pourra  dépasser  huit  jours  après  leur  elerti»  n  et 
leur  installation,  les  noms,  prénoms,  profession  et 
adresse  postale  des  officiers  du  cercle  et  des  délègues 
au  Conseil  Général  ; 

10  Observer  toutes  les  règles  que  le  Bureau 
exécutif  ou  le  Conseil  Général  peuvent  établir  dans 
l'hitérêt  de  l'Association  et  en  harmonie  avec  les 
statuts. 


•  rj, 


CHAPITRE  IV. 

RÉUNIONS. 

lièrf  în  mnin?"'-'''''/''-  '■^^""'ssent  en  assemblée  régu- 
eLs  fixés  nnrT  "''  ^"l"  '^'''''  ^"'^  J""'"^'  1'^"  et 
ex  raorrHnnli^  ''"''  règlements,  et  en  assemblée 
extraordmaire  sur  convocation  spéciale  du  Président 
Gênera  ou  du  Président  du  cercle  et  sur  la  réaufsl 
ion  a  Kn  faite,par  cinq  de  ses  membres  Ces  assem- 
ble, .s  peuvent  ctre  ajournées,  et.  dans  ce  cas     ilTn 

1^*^.   L'avis  de  convocation  des  réunions  extraor- 
chna.res  dmt  spécifier  le  but  de  la  réunion     Aucune 

ce    isseml  r"  "'  ^7!  ^''^^  P"^^  ^"  considératio     à 
ces  assemblées,    sauf  la  présentation    et    l'admission 

«  Dendn?'^f  r^'^r^'  '^-  '■^^"tégration  des  membres 
suspendus  et  les  réclamations  des  membres  malades. 

cin'rf  m  nlf  """'""'  f^  assemblées  du  cercle  est  de 
<-inq  mcmlircs  en  règle. 


VU 


'^on  a 


,-1. 


Chaque  membre  reçoit  de  son  cercle    lors  d- 
iiission,   une.  carfe   d'introduction  qui   lui   est 

cçKks.    Cette  cane  doit  être  renouvelée  au  1er  ian- 
vicr  de  chaque  année.    Hllc  est  signée  du  Président 

^,l,,",^^'''^*^^'';V"^-''^''^'lVy''^'  ^'t    '■^^^^'^"^^    ^1'"»    cachet 
cii)|ji()uve  (lu   lUu-fiu   Exécutif. 


I-.».  -A  I.urciu  Executif  délivre  aux  membres 
c.Ltac-hcs  des  cartes  d  introduction  dans  les  mêmes 
ooiuhîions  que  les  cercles. 

Viii.   Le  llureau  Exécutif  détermine  la  forme  et  le 

contexte  de  c.s  cartes  d'introduction;  il  détermine 
également  le-,  ecMuiituais  (ians  lesquelles  on  en  f.-r- 
usage.  -  ■" 
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CHAPITRE  V. 

COMITÉ      Di;      M".C,IIC. 

ViTl.  Le  comité  de  régie  se  compose  des  trembrc.s 
ci-après  : 

Du  Président, 

Du  Vice-Président. 

Du  Secrétaire-archiviste. 

Du  Secrétaire-financier, 

Du  Trésorier,  ^ 

Du  Médecin-examinateur,  lorsqu  i\  est  membre  au 

cercle. 

Du  Commissaire, 
De  l'Introducteur. 

1^8  I/initiative  des  mesures  ayant  pour  objet  le 
placement  des  fonds  et  l'emploi  de  toute  somme 
excédant  $20.  pour  un  seul  objet,  ou  1  aliénation  des 
propriétés,  valeurs  et  effets  du  cercle  appartient  au 
cotnité  de  régie.  Ses  décisions  a  cet  effet  doivem -tre 
approuvées  ou  rejetées  par  le  cercle.  (|Ui  ne  peut  y 
faire  aucune  modification. 

Ce  comité  se  réunit  périodiquement  et  sur  convo- 
cation du  Président  et  peut  siéj^er,  sans  avis  préalable, 
aux  dates,  lieu  et  heures  des  séances  du  cercle  La 
présence  de  la  majorité  des  membres  Iribiles  a 
siéger  dans  ce  comité  est  requise  pour  constituer  un 
quorum.  Le  cumul  n'autorise  pas  le  titulaire  a 
émettre  plus  d'un  vote. 

l»^î>  Les  membres  du  comité  de  régie,  ainsi  que 
les  officiers  et  les  membres  qui  ont  la  garde  ou  qui 
sont  en  possession  des  fonds,  biens,  valeurs  et  gages 
du  cercle,  sont  conjointement  et  solidairement  res- 
ponsables envers  l'Association,  coiiformement  aux 
dispositions  de  l'artieie  ;;lô,  pour  la  valeur  de  ces 
propriétés,  dans  le  cas  de  suspension,  de  revocation, 
d'abandon  ou  de  forfaiture  <!es  Lettres  Patentes  du 


dcsir  de  se  conformer  aux   prescriptions  des  sta- 
tuts et  de  prote-er  les  intérêts  de  l'Associ-ticn. 

CHAPITRE  VI. 

D  R  s     O  !•  r-  I  CI  K  R  s . 

SECTIOX  I. 

DKSrr.NATlON  m-.:<  on  kikrs 

UtO:   Us  officiers  d'un  cercle  comprennent,  outre 
les  membres  du  comué  de  ré.^We,  deux  Auditeurs 

neWV  ,b,"T'"'?''"",-^V  chapelain  est  de  la  com- 
pétence (le  1  autorité  religieuse. 

lîUa.  T,cs  cercles  peuvent  nommer,  de  l'assenti- 
ment dn  Bureau  Exécutif,  des  Médecins-examinateurs 
adjoints  pour  des  circonscriptions  de  visite  détermi- 
nées par  reniement  du  cercle.  U-s  dispositions7es 
statuts  relatives  aux  Médecins-exnminateurs  en  ce 
qui  concerne  les  examens  médicaux  des  candidats  et 
des  membres,  les  soins  et  les  visites  aux  malades 
sapphnuent  aux  Médecins-examinateurs  adjoints 

SECTION  II. 

ÉI.KCTION   DHS  OniCIF.RS   ET  DÉUÉnuÉS. 

ISîJ.    Tous  les  officiers  sont  électifs,  et  seuls    les 
membres  en  règle  du  cercle  sont  éliffibles  et  peuvent 
être  mstn  les  et  remplir  les  fonctions  d'officiers  èe 
dev(Mrs   de   délégués. 

i:W.   Le  cumul  des  charges  n'est  pas  toléré,  si    ce 
n  est  en  vertu  d  une  permission  <lu  Président  Général 
et  pour  des  cas  tout  à  fait  exceptionnels. 

134  .  La  charge  de  médecin  ne  peut  être  conféré'^ 
(|ua  un  médecin  licencie  nratiquant.  Le  Bureau  Exé- 
cutif peut  permettre  le  choix  d'un  médecin  non  socié- 
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taire    et  la    nomination    âv     Médcçins-cxaminatfur'- 
adjoints. 

Iit5.  L'éloction  (les  omcicrs  a  lion  annuellement.  ;• 
la  première  assemblée  ré'mlière  de  décembre,  et  cr\]r 
des  déléiïués  au  Conseil  Ciénéral  et  de  leurs  substi- 
tuts, en  nombre  ésal.  à  la  première  assemblée  réyu- 
lière  de  juin  qui  précède  l'assemblée  réi^ulirre  du 
Conseil  Général.  Le  cercle  peut  îiéanmoins  ajourner 
ces  élections  à  l'assemblée  rétrulière  suivante.  I,es 
cercles  fondés  après  les  mois  de  juin  et  de  déeend)re 
procèdent  à  l'électiini  de  leurs  ofllciers  ou  déléiïués. 
selon  le  cas.  à  la  séance  de  leur  institution  ou  à  la 
première  assemblée  régulière. 

Au  cas  où  une  élection  n  aurait  pas  lieu,  tel  (|ui 
prescrit  ci-dessus,  elle  devra  être  tenue  S(^us  le  plus 
l)ref  délai  possilde.  après  avis  donné  de  la  date  de 
cette  élection  aux  membres  du  cercle. 

135a.  L'élection  des  délétïués  et  celle  des  substi- 
tuts se  font  séparément  en  la  manière  déterminé'' 
pour  les  directeurs  à  l'article  70a. 

135n.  Les  cercles  fondés  dans  un  état  o.  v^ —  une 
province,  autre  que  la  Province  de  Québec,  peuvent 
s'unir  pour  faire  le  cboix  des  délégués  ou  des  subs- 
tituts pour  les  représenter.  I^eur  représentai  ion  dans 
ce  cas  est  basée  sur  le  nombre  de  membres  en  rèele 
qu'ils  possèdent  collectivement.  La  lettre  de  créance 
qui  accrédite  ces  délégués,  doit  être  sicrnée  des  Pré- 
sidents et  Secrétaires-arcbivistes  de  chacun  des  cer- 
cles qu'ils  représentent. 

1Î50.  Les  élections  nécessaires  pour  remnlir  les 
places  vacantes  ont  lieu  aux  épocpies  préalablement 
fixées  par  les  cercles,  mais  on  ne  peut  remplir  une 
vacance  à  l'assemblée  où  une  place  est  déclarée 
vacante,  à  moins  qu'un  avis  de  motion  n'ait  été  donné 
à  cet  efïet  à  une  séance  précédente. 

13T.  Les  membres  du  Bureau  Exécutif,  les  Repré 


sentants  et  les  Subslitnts  du  Président  Général  -,)ré- 
sident  aux  élections.  I'*n  leur  absence,  il  est  nommé 
un  président  pro  tcmpore. 

lîJS.  T.e  Secrétaire-financier  assiste  les  scrnta- 
leurs  et  les  informe  de  la  qualification  des  personnes 
qui  se  présentent  pour  voter. 

1Î5Î>.    Les  dispositions  des  articles  GO  et  70  s'appli 
qnent  également  à  l'élection  ('(  s  oliiciers  et  des  dé'é- 
Rucs    des    cercles     et    des     membres    éli;^nblcs     des 
comités. 

140.  Après  la  nominatif. n  et  avant  l'élection,  le 
Président  de  l'élection  nomme  trois  scrutateurs  pour 
dépouiller  le  scrutin,  compter  Us  voi.x  et  supprimer 
les  bnlletins  irrésulicrs.  Ces  scrutateurs  rédigent  un 
rapport  au  Président  et  lui  remettent  en  même  tcmns 
les  bulletins  qui  ont  été  déposés  dans  l'ùrne,  sous  enve- 
loppe cachetée.  Il  peut  être  interjeté  appel  de  la  déci- 
sion des  scrutateurs  à  u  j  cr)mmission  composée  des 
membres  présents  du  comité  de  régie. 

SECTION  m. 


INSTALLATION. 

141.  J/installation  des  officiers  a  lieu  à  îa  clôtur." 
des  élections  ou  à  la  sénnce  suivante.  Le  Président 
Général  peut  permettre  '\'v\^  dififércr  la  date.  Les 
membres  du  Bureau  jtxécutif,  les  Représentants  ou 
les  Substituts  du  Prési.lent  Général,  président  à  l'ins- 
tallation  des    ~»{ificiers. 

I4*J.  Iv'installaticn  investit  les  nouveaux  officiers 
de  l'exercice  de  leurs  fonctions,  excepté  1.  le  Secré- 
taire-financier et  le  Trésorier  nui.  préalablement,  doi- 
vent fournir  et  faire  agréer  leurs  cautionnements  res 
pectifs.  2.  le  Médecin  qui  ne  peut  agir  qn'après  avoir 
reçu  la  commission  délivrée  par  le  Bureau  Exécutif. 

14ÎJ.    La  charge  d'un  ofticier  qui    ne  se  présent" 


pas  au  temps  prescrit  pour  être  invci^ti  de  ses  fonctions 
peut  être  déclarée  vacante  par  le  cercle. 

1-44.  Le  refus  ou  la  négligence  de  la  part  d'un 
cercle  de  faire  choix  d'un  médecin  a^réé  par  le  Bureau 
ICxécutif  autorise  le  Substitut  du  Président  Général 
à  faire  cette  nomination,  toujours  stiunii-«e,  du  re>le, 
à  la  même  approbation. 

145.  Les  officiers  obligés  de  fournir  un  caution- 
nement n'ont  pas  besoin,  s'ils  sont  réélus,  (le  renou- 
veler leur  cautionnement  antérieur,  celui-ci  conti- 
nuaiu  son  efïet,  à  moins  (lue  le  cercle  ou  le  liureau 
Exécutif  n'en  requièrent  un  nouveau. 

SBCTIOIi  II'. 

A  T  ï  R  I  B  U  'i  I  O  X  S  . 

144».  Les  disposi-ions  de  l'article  S8  des  présents 
staîiUs  s'ai)pliqucnt  aux  ofticicrs  des  c-rcles  commo 
au.\  officier>  généraux. 

141.  Le  Président  préside  les  réunions  du  cercL> 
et  celks  du  cnnité  de  régie  et  y  maintient  l'ordre  et 
le  déccu-inn;  il  surveille  et  assure  l'exécution  des  sta- 
tuts, règlenun;s,  règles  et  ordonni.nces  ; 

11  si-ne  avec  le  Secrétaire-archiviste  les  procès- 
verb'iux  api'ruuvés  des  réunions  du  cercle  et  du 
comité  de  régie,  les  mandais  de  paiement  autorisés, 
ks  lettrrs  de  créance,  les  certiticats  d'inscription  a  la 
caisse  locale  des  malades,  les  cartes  d'introduction,  les 
contrats,  conveniions,  tran-;'ctions,  et  .iiUres  acte.>  et 
papiers  ayant  pour  objet  la  réalisation  d'affaires  arrê- 
tées ; 

Il  fait  les  nominaiions  des  ofhciers  /^n'  tcmpoiy, 
lorsqu'il  y  a  lieu,  il  nomme  les  membres  du  comiti 
de  visit!",  d!:ni  i!  fiit  nartie  de  droit  avec  voix 
consultative  ;  ,  . 

11  représente  le  cercle  dans  ses  lapports  exteneurs; 

11     décide    les    C|ue>;i>  ns    d'ordre    et    prononce    lc< 
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^'.'iournant  druis  In  mémo 
e-}^i    >i  *vr,;    ])rctc  assistance  au   Pré 


peines  discipli  ".'-(r    mais  sa  ('écision  peut  être  infir- 
mée par  k  ce  >  !i  ; 

Lorscpi'il  I  -1.  ifl'..  i!  ne  peut  faire  aucune  i)riip«)'^i- 
tion.ni  firei.  .  •.  jir,  aaucun  «léhat.ni  voter,  exceiné 
ilans  le  cas  ci.    prii;  e  égal  fies  vnix; 

Il  xérifie,  a     n-  une  ^ois  isar  mois,  l'ex'ietiuule 

du  livret  de  ''aM-im-- 

l!  convorpK  ,   •'r,\   fiuKr;.  ]\  •  des  membres  défums 
des  déléirati' 
circ(>nscri))li(i.^ 

148.    Le  V 

sident  dans  1'- ccomplis^i 'ncut  de  ses  devoirs  et  r.m 
plit   ccuK  qu-   lui   sont    (K''"-ues  j)-ir    le  cercle    ou   le 
Président;   i'    pré-.:idc   en   l'absence   du    Président    <>u 
srr  sa  demande. 

140.  Le  Secrétnire-arcliiviste  :  1.  Fait  h  corres- 
pondance du  cercle,  émet  et  donne  les  sommations  ot 
les  avis  requis,  excepté  ceux  (\\\'\  sont  réservés  à  la 
compétence  d'autres  officiers; 

2.  Il  prend  soin  dc^  :'rchives.  du  c.chet.  des  livres, 
registres,  papiers,  docunients  et  autres  effets  en  l.i 
possession  du  cercle  «i  l'u  ut  la  garde  n'c^t  pas  -,pé- 
cialement   confiée  à  d"'t:lr(s  ott  ciers; 

^.  Il  inscrit  sur  des  registres  snérianx  les  minutes 
des  séances  du  ccrcb  vX  cclb  s  des  co-uités.  riu'il  siyne 
avec  leurs  présidents  resi>ectits  après  apjirobation  : 

4.  Il  transmet  dan-  bs  ointj  jours  (|ui  suivent  l'ac- 
tion définitive  du  cercle  sur  la  matière:  (a)  au  Con 
seil  (jénéra!.  les  i-nrlvS  d';i<lmi>sion  des  candidats 
admis  et  celles  dt-s  caU'lidats  rejetés  par  le  cercle. 
ainsi  que  les  demandes  de  réintégration,  les  demandes 
de  mutation  de  certificats  de  dotation  et  ces  certifi- 
cats; (b)  aux  aspirants,  avis  de  leur  admission  ou  de 
leur  rejet;  (c)  aux  nnmbres  intéressés,  les  avis  d.' 
contributions  sumdénn  ntaircs  imposées  par  le  cercle. 

5.  Il  prépare,  signe  et   rcvèt  du  cachet  du    cercle  ; 
(a)  les  assignations  qu'il  émet,  et  les  avis  qu'il  donne, 
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sur  l'ordre  «les  autorités  conipétciucs,  (b)  los  «^rli- 
ticats  d'inscription  à  la  caisse  locale  <le.s  malades, 
(c)  les  seuls  maiulats  de  paiement  autorisés  par  les 
cercles  et  tirés  sur  le  Trésorier,  excepté  dans  les  ''as 
pour  lesquels  il  en  tst  autrement  ordonne  par  les 
statuts,  (d)  les  rapports  et  relevés  qu'il  transmet  au 
Secrétaire  général,  (e)  les  lettres  de  créance  ou  de 
sortie,  (f)  les  Cfuitrats,  conventions,  transactions  et 
autres  actes  et  papiers  ayant  pour  objet  la  lea 
lisation  d'affaires  arrêtées,  (g)  les  cartes  d  mtroduc- 
tion  émises  par  le  cercle; 

G.  11  tient  les  registres  déterminés,  dans  lesquels 
il  inscrit,  selon  leur  destination  et  les  instruction^  du 
lUireau  Exécutif:  (a)  les  nom.  préncmis.  âge,  pro- 
fession, domicile,  date  d'admission,  mode  ù  agréga- 
tion au  cercle,  taux  de  contributitms  et  chiffre  dn 
certificat  de  dotation  de  cha(iue  membre:  noms  et 
liens  de  parenté  et  part  respective  d'intérêt  des  bene 
ficiaires;  (b)  les  règlements  et  les  règles  du  cercle  et 
leurs  amendements;  (c)  le>  nom,  prénoms,  profe.s 
sion  et  domicile  des  candidats  rejetés  et  des  membres 
suspendus  et  exclus. 

7.  Il  fait  rapport  par  écrit  au  Secrétaire  généra' 
immédiatement  après  les  élections,  des  nom,  prénom^ 
de  chaque  officier  et  délégué  élus,  de  la  date  de  leur 
élection  et  de  celle  de  leur  entrée  en  fonction. 

8.  Il  fait  part  au  médecin  des  avis  de  maladie  qu'il 
reçoit,  si  le  médecin  est  tenu  de  visiter  les  membns 
malades. 

U.  Il  prépare  toutes  les  pièces  qui  doivent  être 
faites  selon  les  formules  pre.-crites.  . 

10.  Il  reçoit  la  correspondance  adressée  au  cercle, 
auquel  il  la  communique  à  l'assemblée  suivante,  et 
qu'il  conserve  ensuite  soigneusement  aux  archives 

150.  Le  Secrélaire-financier  fait  la  perception  ^les 
droits,  honoraires,    rétribution  semi-annuelle,  amen- 
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des,  contributions,  cotisations  et  versements  de  toute 
nature  établis  par  les  statuts  de  l'Association  ou  les 
règlements  du  cercle;  et  il  en  fait  remise  au  Tréso- 
rier à  chaque  séance  du  cercle,  sur  accusé  de  réc"p- 
tion  de  la  part  de  ce  dernier; 

Il  tient  tidèlement  le  compte  de  chaque  membre 
avec  le  cercle,  en  la  manière  prescrite  par  le  Bureau 
Exécutif; 

Il  fait  rapport  au  cercle  :  1.  verbalement,  à  la  clô- 
ture d'e  chaque  séance,  des  sommes  qu'il  a  perçues 
depuis  son  dernier  rapport,  spécitiant  tous  les  verse- 
ments et  les  noms  de  ceux  qui  les  ont  eflfectués,  2.  et 
par  écrit  de  la  manièi'e,  pour  la  période  et  aux  épo- 
ques déterminées  par  les  statuts  et  d'après  les  formu- 
les et  les  instructions  du  Bureau  Exécutif,  3.  à  la 
réquisition  et  selon  les  instructions  de  son  cercle; 

Il  prépare  et  expédie  au  Secrétaire  général,  dans 
le  cours  des  huit  premiers  jours  de  chaque  mois,  le 
rapport  mensuel  de  ce  mois,  tel  que  requis  par  les 
articles  2U  et  210,  accompagné  de  la  remise  de 
fonds  requise,  rapport  dont  il  soumet  un  duplicata  au 
cercle,  à   l'assemblée   suivante  ; 

11  communique  au  Trésorier  et  aux  Auditeurs  se» 
livres,  écritures,  etc.,  un  duplicata  du  rapport  men- 
suel qu'il  a  expédié  au  vSccrétaire  général  et  la  preuve 
établissant  la  date  de  l'expédition  de  ce  dernier  rap- 
port et  de  la  remise  de  fonds,  afin  de  leur  permettre 
de  vérifier  la  situation  individuelle  des  membres,  le 
montant  des  versements  effectués,  l'exactitude  '^t  la 
suffisance  de  ce  rapport  et  de  la  remise; 

Il  donne  diligemment  avis  aux  memb'"es  qui  sont 
en  défaut  depuis  plus  d'un  mois  dans  le  paiement  d^' 
leurs  conlrihutii  n..  ;  ii  atilrus  redevances.  Mais  \\\ 
Société  ne  sera  ]):is  rcsp(ins;d)le  de  l'omission  de  cet 
avertissement  qui  n'est  pas  obligatoire  pour  elle; 
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Il  fournit  au  médecin  du  cercle,  sans  retard,  les 
noms  des  membres  admis,  suspendus  et  exclus  ; 

Il  signe  avec  le  Président  et  le  Trésorier  les  chè- 
ques et  traites  requis  et  émis  pour  effectuer  les  paie- 
ments autorisés. 

151 .  Le  Trésorier  reçoit  des  mains  du  Secrétaire- 
financier  les  fonds  perçus  par  lui  et  il  lui  en  d onuv- 
quittance  ; 

Il  place  les  fonds  dans  une  banque  incorporée, 
choisie  par  le  cercle,  au  crédit  de  ce  dernier  ; 

Il  ne  fait  aucun  paiement  sans  un  mandat  autorisé, 
revêtu  du  cachet  d.i  cercle  et  signé  du  Président  et 
du  Secrétaire-archiviste,  excepté  pour  les  remises  de 
fonds  au  Conseil  Général  ; 

Il  tient  un  livre  de  caisse  par  entrées  et  sorties  e. 
tout  autre  livre  jugé  nécessaire,  afin  de  prnivoir  éta 
blir  la  situation  du  cercle,  lorsqu'il  en  reçou  l'invita- 
tion de  celui-ci  ou  du  Président    Général,    situation 
qui  doit  être  visée  par  les  Auditeurs; 

Il  tient  un  compte  séparé  pour  chaque  nature  par 
ticulière  de  recettes  et  de  dépenses,  et  il  ne  peut  j)er- 
mettre  que  les  fonds  destinés  au  Conseil  Général  et 
à  la   caisse   locale    des    malades    servent    à    d'autrv- 
emploi  qu'à  celui  qui  leur  est  propre; 

Il  fait  rapport  des  entrées  et  sorties  de  chique 
caisse  depuis  la  séance  précédente,  et  de  la  balance 
en  mains; 

Il  remet  au  Secrétaire-financier,  en  la  manière  et  au 
temps  prescrits  parles  articles  :21ôet  2;^  desst.ituts,  la 
somme  due  au  Conseil  Général,  aux  termes  du  rapport 
mensuel,  —  rapport  dont  il  doit  vérifier  rexaetitude  ; 

Il  arrête  diligemment  ses  comptes  au  1er  décembre 
de  chaque  année;  il  doit  rendre  compte  de  sa  gestiihi 
aux  cercles  aux  époques  fixées  par  les  statuts,  et  lors- 
qu'il en  est  requis. 
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153.  f.e  Médecin-examinateur  constate  sur  les 
formules  imprimées,  prescrites  par  le  Bureau  Exé'^u- 
tif,  l'état  de  santé  des  candidats  qui  veulent  devenir 
membres  participants  agrégés  à  son  cercle,  et  de  ceux 
de  ses  membres  qui  doivent  subir  l'examen  rnédical, 
pour  obtenir  leur  réintégration  ou  la  mutation^  de 
leurs  certificats  de  dotation  ou  leur  inscription  à  la 
caisse  des  malades; 

11  transmet  au  Médecin  en  chef  les  certmcat= 
d'examen  médical  des  candidats  et  ceux  des  membre? 
qui  sont  soumis  à  cet  examen  pour  mutation  de  cer- 
tificats de  dotation,  pour  réintégration  et  pour  ins- 
cription à  la  caisse  centrale  des  malades; 

Lorsque    le    cercle  en  a  décidé    ainsi    par    règle 

ment:    (a)   il  soigne  gratuitement  les  malades  d'um 

ou  de  plusieurs  circonscriptions  de  visite,  lorsqu'il  er 

est  requis  par  les  membres  malades,  et  il  leur  donnt 

diligemment  les  soins  que  leur  état  requiert;  néan 

moins,  il  n'est  pas  tenu  de  fournir  de  médicaments 

ni  de  faire  de    graves    opérations    chirurgicales   (b 

Médecin  en  chef  connaît  des  contestations  qui  peu 

veut  surgir  sur  la  nature  des  cas  d'opération  qui  S( 

présentent)  ;    (b)    il  visite  les  malades  d'une  ou    d^ 

plusieurs   circonscriptions    de   visite.^  pour    tenir    l 

cercle  continuellement  informé  de  l'état  de  santé  d 

SCS  malades;  (c)  il  fait  rapport  au  cercle  ;-U  moin.. 

chaque  séance,  en  la  manière  déterminée  par  les  for 

mules  prescrites  par  le  Bureau  Exécutif,  de  l'état  d 

santé  de  tous  les  membres    qui  ont    donné  avis    d 

malidie  et  qui  demeurent  ou  séjournent  stir  les  cir 

conscriptions   de  visite    qui    lui    sont  assignées:    1 

refus  ou  la  négligence  de  sa  part  de  remplir  aucu 

de  ses  devoirs,  autorise  le  Président  ou.  à  son  défau 

l'un  des  visiteurs,  de  s'assurer,  en  cas  d'urgence,   le 

services  d'un  autre  médecin  aux  frais  du  cercle; 

Il  reçoit  du  cercle  pour  ses  services  :^  (1)  un  hom 
raire  d'examen,  pour  tout  examen  médical  eftectui 
d'après  les  taux  suivants:  $1.50  si  le  certificat  d'à; 
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surance  demandé  est  de  $500  ou  $1,000,  $2  si  le  cer 
tificat  demandé  est  de  $2,()(,0  ou  $;'>,(/(»0;  ces  hono- 
raires sont  diminués  de  cinquante  contins  chacun 
pour  les  fondateurs  des  cercles;  {2)  un  honoraire  do 
$1  pour  un  examen  subi  dans  les  cas  do  réintéiçra 
lion,  d'inscription  à  la  caisse  des  malados  ou  au*ro> 
()l)jets;  (;;)  une  indemnité  détorminéo  par  règlement 
du  cercle  pour  les  soins  professionnels  qu'il  donne 
aux  malades  ; 

Il  doit  soigneusement  contrôler  la  sincérité  des 
(léclarati(;ns  et  s'assurer  do  l'état  de  santé  de  ceux 
dont  il  a  fait  l'examen  ou  riui  réclament  quelqu-' 
bénéfice.  Si  ses  examens  médicaux  sont  fréquemment 
entachés  d'erreur,  s'il  recommande  des  aspirants  non 
assurables,  ou  une  réclatnation  de  bénéfice  irrégu- 
lière ou  non  fondée,  il  peut  être  démis  de  ses  fo:ic 
tions  sans  préjudice  de  tout  autre  recours  {|ui  pout 
être  exe-cé.  S'il  fait  ou  s'il  favorise  sciemment  nu 
par  négligence  une  tentative  frauduleuse  nu  un- 
réclamation  mal  fondée  au  préjudice  delà  v^ociété  on 
d'un  cercle,  il  est  frappé  des  peines  suivîmes  :  confis- 
cation de  tout  émolument  ou  honoraire  dont  le  cer:;e 
lui  est  redevable,  révocation  de  sa  commission  médi 
cale,  et,  s'il  est  membre,  l'expulsion  de  la  Société;  en 
outre,  il  peut  être  poursuivi  en  (lomma;;es  i)onr  les 
torts  causés  dans  les  condition.;  déterminées  par  les 
statuts  ; 

11  est  toujours  révocable  par  le  iUiroau  Ivxecutit  ; 

Il  cesse  de  donner  ses  soins  aux  meml)re^  malades 
ou  de  les  visiter  (et  de  recevoir  les  émohnnems  mw 
ces  services  comportent),  lors(|ue  le  cercle  en  décMe 
ainsi,  par  le  vote  affirmatif  (\i.<  deux  tiers  des  mem- 
bres présents  à  une  réunion  dont  nn  avis  motivé  a 
été  donné  aux  membres  du  cercle. 

Il  observe  les  instructions  édictées  iiar  le  \lédecin 
i.n  chef  avec  rassentimonl  du  lîuroau  F,Accniif. 

153  .    Le  Commissaire-ordonnateur  est  le  déposi- 
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(aire  des  bannières,  insii^nes  et  décorations  à  l'usage 
du  cercle,  de  ses  officiers  et  de  ses  membres,  et  il 
doit  en  prendre  un  soin  vigilant  ; 

Il  veille  à  l'installation  convenable  de  la  salle  de 
réunion  ; 

Il  est  maître  de  cérémonie;  il  veille  dans  les  réu- 
nions et  les  processions  à  ce  que  tout  y  soit  conforme 
aux  convenances  et  aux  sta'uts,  règlements  et  règles 
qui  régissent  le  cercle;  il  peut  se  nommer  des  adjoints 
temporaires,  pour  l'assister  dans  l'exécution  de  ses 
devoirs,  lesquels  adjoints  sont  revêtus  de  l'autorité 
nécessaire  pour  assurer  l'e  iicacité  de  leur  concours. 

154  .  L'Introducteur  ne  permet  l'entrée  de  la  salle 
de  réunion  qu'aux  nicml)res  po  teurs  d'une  carte  d'in- 
troduction régulière,  émise  soit  par  le  Bureau  Exécu- 
tif, soit  par  un  cercle  en  règle,  et  aux  personnes 
munies  d'un  billet  d'admission  délivré  par  le  Prési- 
dent ;  il  n'admet  pas  les  membres  dans  un  Hat 
d'ébriété  ou  temporairement  privés  du  droit  d'assister 
aux  assemblées  par  mesures  disciplinaires,  non  plus 
que  les  membres  suspendus  ou  exclus. 

155.  Les  Auditeurs  font  l'examen  des  livres  du 
Secrétaire-financier  et  du  Trésorier  annuellement,  ou 
lorsciu'ils  en  sont  requis  i^ar  le  comité  de  régie,  le 
cercle  ou  le  Bureau  Exécutif. 

SECTION  V. 

DISI'OSITIONS    CKN'KRALKS. 

15<».  L'absence,  rinbabiliU'  ou  le  refus  d'agir  de  la 
part  d'un  officier  autorise  le  cercle  à  lui  nommer  un 
substitut  pro  tcmporc. 

151.  Les  officiers  et  les  délégués  dont  le  terme 
d'office  est  expiré,  re'^tent  en  fonction  jusqu'à  ce  (luv 
leurs  successeurs  soient  mis  en  possession  de  la  plé- 
nitude de  leurs  pouvoirs. 

158.   La  fonction  d'officier  ou  de  délégué  devie-nt 
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vacante:  1.  par  l'exclusion  du  titulaire  delà  société; 
2.  par  sa  suspension;  :'>.  Dar  sa  retraite  du  cercle;  i. 
par  sa  démission;  ',.  par  délibération  expresse  du 
cercle  prise  sur  le  vote  aftirniatif  des  deux  tiers  au 
moins  des  membres  présents  à  la  réunion,  en  raison 
de  l'établissement  de  son  domicile  en  dehors  de  la 
circonscription  de  visite,  de  son  inhabileté,  de  son 
refus  ou  de  sa  négligence  dans  raccomplissement  de 
ses  devoirs,  ou  pour  cause  d"insub<-trdination  ou  d'im- 
péritie. 

15».  Les  officiers  des  cercles,  à  toute  réquisition, 
doivent  faciliter  l'examen  des  livres  et  des  valeurs, 
documents,  pièces  de  comptabilité,  papiers,  objets, 
etc.,  qui  sont  entre  leurs  mains  respectives,  aux  mem 
bres  du  Bureau  Exécutif,  aux  Auditeurs  du  Conseil 
Général,  aux  Renrescntants  et  aux  Substituts  du  Pré- 
sident Général,  aux  membres,  aux  Auditeurs  et  aux 
officiers  de  leur  cercle.  Le  Bureau  Exécutif  peut  ^ta- 
blir  des  règles  fixant  les  conditions  dans  lesquelles 
s'exerce  ce  droit  de  visite,  ou  en  permettre  aux  cer- 
cles l'établissement. 

1«0  .  Ce  n'e.-,l  qu'.à  la  réquisition  expresse  du  cercle 
et  après  approbation  de  leurs  cautionnements  respec- 
tifs par  le  Pn'sideiit  (n'nc'ral.  tiue  le  Secrétaire-finan- 
cier et  le  Trésorier  d'un  cercle  transmettent  à  leurs 
successeurs  les  livres,  fonds,  valeurs,  documents, 
papiers,  fournitures  et  autres  objets  entre  leurs  mains 
respectives. 

Hîl.  Les  officiers  des  cercles  transmettent  à  leurs 
successeurs,  aussitôt  après  leur  installation  (sauf  la 
restriction  de  l'article  précédent)  ou,  en  tout  temps. 
aux  personnes  déléguées  à  cette  tin  par  le  cercle,  par 
le  Président  Général  ouïe  i'.ureau  iCxécutif,  les  livres, 
fonds,  valeurs,  dncuiuems.  gages.,  pajdei:,.  l-nirnitu 
rcs  et  autres  obiets  en  leur  posseshiou  resiKxnive 
comme  officiers  de  l'.Associaiion. 
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Um.  Les  services  des  officiers  des  cercles  sont 
gratuits. 

Les  cercles  peuvent  néanmoins,  i>ar  règlement, 
déroger  à  cette  disposition. 

Il  pourra  être  tenu  compte  par  le  cercle  au  Secré- 
taire-financier et  au  Trésorier  des  frais  occasionnés 
par  la  remise  des  cautionnements  et  garantie  ci-après. 

liili.  Avant  que  d'entrer  en  fonction  les  Sécrétai 
res-financiers  et  les  Trésoriers  doivent  fournir  un  cau- 
tionnement, au  Conseil  Général,  aux  frais  du  cercle, 
engai*<ii  e  delà  fidèle  exéoiuifu  de  leurs  devoirs,  au 
moyen  d'une  police  de  garantie  dans  une  compagnii- 
choisie  ou  agréée  par  le  Conseil  Général. 

Les  chiffres  de  ces  cautionnements  sont  déterminés 
comme  suit  d'après  le  nombre  des  membres  en  récrie, 
dans  le  cercle,  le  premier  jour  du  mois  pendant  lequel 
ils  sont  fournis  : 


Nombre  de  membres. 


Sec. -Fin. 


Moins  (le  50 i       $100 

De  50  à  100   

De  100  à  200   

200  et  plus 


2  .0 
-loo 

5  •" 


Très 


.sorier. 


$200 

400 

600 
750 


Ces  polices  sont  faites  pavables  en  entier  au  Con- 
seil ("iéneral.  lequel  est  substitué  aux  droits  des  cer- 
cles pour  les  fins  de  recouvrement  de  cette  assurance, 
nonobstant  toute  disposition  contraire  des  statuts.  I  e 
Conseil  Général  est  tenu  toutefois  de  remettre  aux 
cercles  la  part  leur  afférent  dans  la  somme  recouvrée 
de  l'assurance.  Les  frais  encourus  pour  faire  ce 
recouvrement  sont  cà  la  charge  des  cercles  et  du  Con- 
seil Général  dans  la  proportion  de  leurs  intérêts  res 
pectifs. 

104.  Le  Président  Général  peut  requérir  ou  accep- 
ter, au  lieu  de  la  police  de  garantie,  un  cautionnement 
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aux  termes  de  la  formule  No  14  et  aux  conditions 
établies  par  l'article  précédent.  Ce  cautionnement 
doit  être  approuvé  du  cercle,  préalablement  à  son 
acceptation  par  le  Président  Général. 

165.  Le  Président  Général  ou  le  cercle  peuvent 
reciuérir,  en  tout  temps,  le  vScerétaire-finaneier  ou  le 
Trésorier  de  fournir  de  nouveaux  cautionnements 
dans  un  délai  donné.  Le  défaut  de  se  conformf-r  -à 
cette  réquisition  autorise  le  Président  Général  ou  k 
cercle  à  prononcer  la  destitution  du  titulaire. 

CHAPITRE  VIL 
coMiTii.s  p}:kmaxi:nts  i.r  .si-KCiArx 

14H»  .  i,)utre  le  ^omité  de  régie,  il  est  institué  un 
comité  de  visite  et  un  «.v.mité  d'arbitrage,  et  il  doit 
cire  nommé  des  comités  spéciaux  de  visite,  composés 
de  deux  membres  au  moins,  dans  les  circonscriptions 
de  visite  établies  par  règlement  du  cercle;  le  cercle 
peut  aussi  nommer  des  comités  spéciaux. 

161  .   Les  dispositions  des  articles  45  et  4G  s'appli- 
(pient  à  tous  les  comités  permanents  et  spéciaux  cons 
titués  dans  les  cercles,  comme  si  les  termes  en  étaient 
reproduits  dans  le  présent  chapitre. 

HîH  .  Le  comité  de  visite  se  compose  du  Vice-pré- 
sident, du  Commissaire-ordonnateur  et  de  trois  mem- 
bres nommés  trimestriellement  par  le  Président. 

U»î>.  Le  comité  de  visite  assiste  les  sociétaires 
malades  en  la  manière  déterminée  par  rèRlement  du 

cercle.  .     , 

Il  veille  à  ce  que  les  membres  malades  qui  résident 
ou  séjourner:  dan*^  le  district  délimité  par  règlement 
du  cercle,  soient  visités  une  fois  la  semaine  au  moins, 
par  deux  de  ses  membres,  et  fait  rapport:  1.  de  la 
cause  de  la  maladie; 

:2.  à  cbaque  séance,  de  la  condition  des  malades. 
Cependant,  dans  le  ca-  de  maladies  contagieuses,  les 
visiteurs  sont  dispensés  de  visiter  les  malades. 


ITO.  Le  comité  d'arbitrage  se  compose  du  Prési- 
dent, du  Vice- Président  et  de  trois  membres  nommés 
après  l'élection  des  officiers,  lesquels  restent  en  fonc- 
tion juscju'à  la  noniination  de  k-urs  succt'sseurs. 

Ce  comité  connaît  des  accusations  et  plaintes  qui 
sont  régulièrement  portées  devant  'e  cercle. 

III.  La  récusation  d'un  membre  du  comité  d'arbi- 
trage, pour  cause  d'intérêt,  d'inimitié  ou  de  liens  de 
famille,  est  de  la  compétence  du  cercle,  qui,  par  le  vote 
affirmatif  des  deux  tiers  des  membres  présents, 
nomtne  un  substitut  temporaire  à  chaque  membre 
récusé. 

TITRE  QUATRIÈME. 
Obligations   des  Membres. 

CHAPITRE  L 

LKURS     DICVOIRS. 

IT8.  Les  membres  doivent: 

Remplir  avec  zèle  et  exactitude  les  obligations  aux- 
quelles ils  se  sont  engagés  en  vertu  des  statuts  et 
règlements  ; 

S'inspirer,  dans  la  défense  des  intérêts  de  l'Asso- 
ciation, des  scntinienls  de  confraternité  chrétienne  qui 
sont  l'essence  même  de  la  société  ; 

S'acquitter  avec  ponctuai it»  et  la  plus  absolue  pro- 
bité des  fonctions  auxquelles  ils  ont  été  élus,  fonc- 
tions qu'ils  ne  peuvent  refuser  sans  motif  sérieux  ; 

Propager  l'amour  de  la  langue  française  irmi 
leurs  confrères,  ainsi  que  le  respect  de  nos  i  i*^u- 
tions  religieuses  et  civiles,  de  la  foi  catholiq.  et 
donner  cn:',.i  rexcmple  d'ui.e  bonne  conduite  toujours 
observée. 

ITÎl.  Les  membres  doivent  encore  s'inspirei  de 
l'esprit  des  statuts,  sans  se  borner  seulement  à  l'ap- 
plication de  la  lettre,  pour  remplir,  comme  il  convient, 
les  devoirs  incombant  à  chacun  d'eux. 
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114.   Ils  doi\ 


fonc- 


qui 


is  aoivcnt  aussi  fournir  exactement  Uuir 
adresse  au  Secrétaire-archiviste  (nom  et  numéro  do 
la  rue  compris); 

Compuraitre  et  déposer  comme  témoin  et  produire 
tous  livres,  papiers,  documents  ou  autres  objets  en 
leur  possession  nour  examen,  lors(iu"ils  t.n  sont  requi--, 
devant  tout  otticier  ou  majjistrat  désigné  par  la  loi, 
pour  donner  à  cette  déposition  l'etïet  d'une  déclaration 
solennelle  ; 

Se  servir  exclusivement,  i)(>ur  les  fins  (jui  lei:r  sont 
])ropres,  des  t'onnules  imprinu'i  s  en  usa,ue  et  I' ,urnies 
aux  CL-reles  et  aux  bureaux  de  pereeijtion  par  k'  Con- 
seil Ciénéral  ou  le  Bureau  Ivxéeutit,  pour  mutation  de 
certificat,  demande  de  réintéi^ration,  n'elamalioii  «Tin- 
«leiunité  et  autres  objets. 

Ils  doivent  aussi  assister,  sur  convocation  du  Pré- 
sident de  leur  cercle,  aux  funérailles  de  leurs  con- 
frères séjournant  sur  la  même  circonscription  de 
visite. 

CHAPITRE  II. 

,  UAIS.    CONTKIliUVIONS,   COTISATIONS    ET   RÉTRIBUTIONS. 

175.  Le  candidat  et  k-  membre  soumis  à  l'examen 
médical  prescri!  par  le  bureau  Ivxéculit,  versent ^unc 
,onime  de  deux  dollars  à  titre  de  dépôt.  Cette 
>omme  n'est  r^-mboursuble  que  dans  le  cas  où  la 
demande  du  candidat  ou  du  membre  est  rejetée,  avant 
<|ue  c^  lui-ci  ait  subi  l'examen  médical. 

no.  Les  c;'.ndidats  doivent  verser  leur  droit  d'en- 
trée avant  que  d'être  détiniiiviment  admis  membres. 
Les  taux  du  droit  d'entrée  s(.nt  les  suivants  (y  com- 
pris le  dépôt  menticmne  à  l'article  17.'))  : 

l*our  un  certificat  de  dotation  de  $    500—$  H. 00 

1.000—     4.00 
2,000  7  00 

:î.oo()—  10.00 
Ces  taux   peuvent  être  au,^nnentés    par    règlement 
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(lu  cercle,  et  le  P>ureau  Kxéciuif  peut  permettre  de  les 
diminuer  tt-mporainmenl  dans  un  concours  ou  pour 
des  ra'sons  particulières. 

lîT.i'our  être  inscrits  à  la  caisse  centrale  des 
malades,  les  membres  paient  .".()  centins  comme  droit 
d'inscription  à  cette  caisse. 

UHet  lîîl.    (AbroK.'s.) 

ISO.  Les  membres  participants  versent  mensuelle- 
ment, pour  la  caisse  de  dotation,  les  sommes  fixées 
dans  le  tableau  suivant,  d'après  le  chiffre  de  leurs 
certificats  respectifs  à  l'âge  auquel  ils  ont  été 
octroyé^ 


TABLEAU   I)K8   (  ON TUIUUTIONS    MKNSUKI.I.ES 

CAISSE  DE  DOTATION 


Asie  à 
lud- 
mis- 
sion. 


Chiffre  dfs  (VrtifiiNits  cf 
Taux  des  Contributiong. 


18 
lî) 
20 
21 
2-' 
23 
24 
2ï 
21) 
27 
28 
29 

•M 
32 
.33 

:u 
:» 


8.VH) 

sidOo 

33o 

(»()C 

:i4 

1)7 

31 

(is    1 

3") 

(i!t 

35 

70 

3(i 

71^ 

3(; 

72 

37 

71 

38 

7() 

3!) 

7S 

40 

Stt 

11 

S2 

12 

84 

43 

8() 

41 

88 

4ô 

!«> 

47 

!)3 

4S 

!h; 

5<l 

•Mt 

I 

§2000  I  ■è'MiO 


1.31 
1.3(5 
1 .  38 
1.4) 
1.42 
1.14 
1,18 
1.52 
I.ÔC. 
1  (ill 
1  (51 
1,(58 
1.72 
1.76 
1.80 
1.8(5 
!.!•> 
1  ils 


1.98 
01 
01 
,07 
10 
13 
2.1(5 
2  22 
2  28 
2^34 
2.40 
2.4(5 
2.,'>2 
2  ."i8 
2.(54 
2.70 
2.79 
2.88 
2  97 


A;;eà 

I  .u\- 
uii.s- 
siou. 


Chiffre  d^s  Cf  rtiflcats  et 
Taux  (les  Coutri butions. 


SijOO     .<?l(MK»    !^20tlO 


Ans 
37 
.38 
39 
4(1 
11 
42 
43 
14 
4) 
4(5 
47 
48 
49 
.)0 
.51 
52 
53 
54 


51c 

.5.3 

54 

50 

5it 

(53 

(58 

73 

78 

84 

91 

1.00 

1.10 

1.20 

1.31 

1.42 

1.53 

1.65 


1.(2 
1.05 
1.08 
1.12 
1.18 
1  2(5 
1.3(5 
1  16 
l..5(5 
1  68 
I.S2 
OO 
.20 
.10 
(52 
2.81 
3.fH5 
3.3  J 


2.04 
2  10 
2.16 

2  24 

2.:«s 

2.52 
2.72 
2.92 
3.12 
3. 36 

3  61 
4.(K) 


4  10 
4  80 
5.24 
^.(58 
6  12 
(5. GO 


.*!3(tOO 


3.f6 

3.15 

3.24 

3..S6. 

3.54 

3.78 

4.08 

4.38 

4.68 

5.04 

5.46 

6. (M) 

(5.60 

7.20 

7.86 

8,52 

9.18 

9.90 
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IHI .  Les  socictaires  joiiissaiu  du  droii  'l'iiiscrii)- 
tion  à  une  caisse  des  malades,  versent  men>uellenKni 
à  cette  caisse  les  contril»nii(  ns  dLienninées  jiar  le 
tableau  suivant,  selon  l'àj^e  atteint  par  chacun  d'nix, 
au  moment  de  son  inscription: 


I'ahi.k  \r  ur.s 

(oNlKlIil   noNS    \' I.NSIKI.I.KS 

CAIS 

rATX 

S   MALADES 

A.,1-;      1  Al  \ 

> 

a<;e 

lAl'X 

AoK 

\.,K    1    1 

AIX 

An^ 

Ai)> 

Ans  ; 

am>  : 

iS 

35' 

27 

40<- 

3''          i  '  ' 

4;  -p 

■57 

19 

M> 

jS 

4'J 

'.7         4" 

V>    i 

•59 

20 

3'> 

29 

41 

3^'         -17 

47     ' 

J>2 

21 

37 

3^^ 

41 

3"         4>^ 

4N   ; 

■"5 

1  -y 

37 

31 

4-' 

40         4") 

49    : 

.70 

2.Î 

3'^- 

32 

U' 

41    1     5'^ 

50   ' 

•75 

24 

3N 

4Î 

4-'         5' 

5' 

So 

25 

3'» 

34 

43 

43    ;     53 

52 

.,S3 

2b 

39 

35 

44 

lî    ;     53 

-   ■» 

1)2 

: 

i     M        i 

(    .!') 

IS'ri.    l,es  nivmhre^  paient  en  outre: 

1.  i'our  i;',ir-\Mir  aux  l"r:ns  d':'dniini-1r:ition  de 
leur  cercle,  une  i-  lisation  d';iu  iiinin^  dix  ceulius  pai" 
moi^,  ju.-itu'à  ce  vpie  k-  cvrcle  eu  ;iit  ord'ouie  'tr.lre- 
meiU  par  rèuleuient. 

™*.  Une  rt  ribution  auun.clle  de  ^l.()9.  provisoire- 
ment \  ersée  à  la  cai->e  yeUiTile  ''n  cercle.  ni:us  d's- 
tinéc  nu  maintien  <le  li  c;!i>-e  <.■.  lu'r.de  du  Conseil 
GOuéral.  p'iyable  .''O  r<  nts  axant  le  preniiir  juillet,  et 
."lO  cent^  a\;\ut  le  pvt    ;Mi.r  janxi-  |-  de  cbirpie  anné','. 

ISîJ.    I,e<  cercles  neuvent,  nar  rè,ij:lement.  réparti" 


la    rétribution    amiueii<-   en    tlou/.e    \  errements 
dans  la  cotisation  mensuelle. 


nielu 


IS4.  Les  honoraires  suivants  sont  exigibles  sans 
délai  : 

I.   l'our  IVtiiis^ioti  d'iuK'  lettre  de  sortie,  50cts. 
li.  Tnur  lVîiii->5ion  d'une  carte  d'introduction,  lOcts. 

I.H5.  l.e>  membres  détaches  versent  $1.00  par  $1.000 
de  dotation  en  deux  piiements  égaux,  savoir:  avint 
k-  ])r(,tnier  juilkl  et  avant  le  j)reniier  janvier  de 
ch.uiue  année,  à  la  caisse  générale  du  Conseil  Géné- 
ral, co!iune  rétribution  annuelle. 

IHlî.  Dans  le  cas  où,  à  raison  de  la  multiplicité 
extraordinaire  des  décès,  les  revenus  de  la  caisse  de 
dotation  ne  seraient  pas  suitisants  pour  acquitter 
exactement  les  obligations  de  cette  nature,  le  Bureau 
iCxécuiit  peut  prélever  des  c<intributions  supvdémcn- 
taires,  pour  couvrir  le  déficit  annuel. 

IST.  Dins  le  cas  d'insuffisance  des  ressources 
libres  de  h  caisse  locale  des  malades  pour  en  effec- 
tuer exaclemenl  le  service,  le  cercle  peut,  par  règle- 
ment ai)i)rouvé  du  Conseil  Général,  prélever  à  cettv» 
fin  sur  les  membres  inscrits  à  cette  caisse  une  contri- 
biiti:  n  nicnsuelle  supplémentaire  n'excédant  pas  1") 
ccutins,  jus'.[u"à  ce  (jik  l'étiuilibre  financier  soit  rétaldi. 

Au  cis  où  le  cercle  refuserait  de  prendre  les  mesu 
res  indifiuécs  par  les  statuts  pour  remédier  diligem- 
nieiu  et  clhcacenunt  à  cet  état  de  choses,  le  Conseil 
Général  peut  décréter   le  prélèvement  de  cette  contri 
bution  supi)lémentaire,  jusqu'à  ce  que  l'équilibre  finan- 
cier soit  rétabli. 

ISS.  Le  taux  des  contributions  mensuelles  supplé- 
nu-ntaircs.  autorisés  par  l'article  ISG,  ne  peut,  en 
aucun  cas,  être  aussi  élevé  que  celui  des  contribu- 
non>  régidières  de  même  nature. 

|SÎ>.  Lorsfjue  le  surplus  accumulé  dans  la  caisse 
(|ui  a  regu  des  contributions  supplémentaires  est 
su.fîisant,  il  y  a  lieu,  sur  décision  du  Bureau  Executif, 
au  remboursement  graduel  de  ces  contributions. 


T.-i 


190.   Le  {);iicim'iu  <lc>  coiitrihuiioii-  vt  ontisnii'  n 


«le  toute  nature  >(.'flt.cnu-  a\;iii 


urctnur  j- mi- 


mois  pour  lc(iU(.l  elles  xtnl  i-xij^il'ie^  :  ni-rinninin>  .m 
délai  de  :;o  JDurs  ;iii  nioin-;  d'iit  sV-o  !>  r  cinre  1. 
date  de  l'arrètt'  itujJosauL  une  ioiiiril>iilioii  suj'îii-'- 
inentairc  ci  k-  j<  ur  de  >  n  échéauce. 

lîH.  1/1  nuu:iti..;i  d'un  certitioat  de  vl  talion  dftnv. 
lieu  au  paieuient  ; 

1.  d'un  honoraire  de  nnU'ilioii    le  einquanie  cent-.; 

2.  d'r.n  honoraire  d\nret;ivU-i  n".  ^^  Doiir  le  -t  o 
plénuiu  de  (1(  !alion  aee(a-;!e.  ar  •v.y.  <\^-  '  n/  |i'.-'r( 
par  $."();). 

L'émission  d'im  nouveau  diplôme  ■  u  ^V.'^  U' -'ve-iu 
certificat  <!e  doiatii.n,  en  remplacement  <■'.  i  cenu,'--Li 
ou  d'un  diplôme  adiré  ou  détruit,  donne  ';en  a;i  paie- 
ment d'un  hou'  raire  ile  cnKiiianle  cenis  au  Co;ih'!! 
Général. 

IÎHa.  Quiconque  fait  déf.'Ut  (racquiller  à  échéance 
le  monlani  de  ses  redevances,  doit  payer,  en  <.ir!e, 
lorsqu'd  en  solde  le  nu  ntam.  tme  inilimnite  de  un 
ccntin  par  ceni  pia>ires  stir  le  cintïre  de  >on  certiticil 
de  d  talion,  pour  cha(iue  ukms  (ii  fraciii'ii  de  nvi-' 
pendam  le-(iuels  il  a.  été  en  défaut. 

lîlîJ.  Le  paiemem  des  dn  ils  d'entrée  lient  lieu 
pour  le  nouveau  membre  du  paiement  de  cnr-lrihu- 
tions  pour  le  moi>  de  son  ailmi->sion. 

l!>îi.    l'n  membre  (jui  a  alleint  V'av.v  de  70  a;is  ou 
qui    obtient    le   bénéfice    ac.-.  rdé    en     c:is    d'inhrmit 
absolue  et   d'un   caraclère    i»erm:uu  nt     est    libéré    du 
paiement  de  ses  contril)ution>.  coti>alions  et  rétribu- 
tions. 

15>4.  Les  meml)res  honoraires  de  TAsst  cialio.n  n.' 
sont  astreints  à  ai'cr.n  déboursé. 

lîl."».  Les  membres  lionoraires  de  cercle  n  lieiU  !  \ 
cotisation  mensuelle,  établie  pour  le  maintien  de  1  . 
caisse  'çénérale  locale,  et  la  rétributioi\  Xéannioins 
le    Président    Général    peut    les   en   dispenser,  à     la 


74 

demande  du  cercle.  Cette  dispense  est  toujours  révo- 
cable. 

CIIAPITRI';  iir. 

Disi'osrrioNS  .-.énéralks. 

lîMî.  Aucun  sociétaire  ne  peut  effectuer  un  paie- 
ment sans  acquitter  en  même  temps  tout  ce  qu'il  doit 
pour  arriéré. 

Iî>7.  Tout  sociétaire  peut  p.ayer  par  anticipation  le 
nombre  de  versements  mensuels  qu'il  iuge  convena- 
ble, pourvu  qu'il  acquitte  le  montant  entier  de  tout  ce 
qu  il  pourrait  devoir  pour  les  échéances  ainsi  antici- 
pées. Il  n'tst  pas,  de  ce  fait,  libéré  de  l'obligation  de 
payer  les  versements  additionnels  qui  peuvent  être 
requis  pendant  cette  période. 

IÎ>S .  Les  membres  agrégés  effectuent  entre  îes 
mains  du  Secréiaire-financitr  d  ,mr  cercle  respec- 
tif le  paiement  des  dépôts,  droits.  Honoraires,  contri- 
butions, cotisai  ions,  rétributions  et  tout  autre  ver- 
sement dont  ils  peuvent  être  redevables  envers 
le  Conseil  Général  ou  envers  le  cercle,  en  vertu 
des  statuts  et  règlements  auxquels  ils  sont  sou- 
mis. Les  membres  détacnés  et  les  membres 
des  bureaux  de  perception  font  ces  mêmes  versements 
entre  les  mains  du  Secrétaire  général  ou  d'un  percep- 
teur dûment  autorisé  par  le  P.ureau  Exécutif. 

Les  meml)res  cjui  cfteetuent  ainsi  leurs  versements 
directement  entre  les  mains  du  Secrétaire  général, 
liaient  iine  cotisation  mensuelle  de  vingt-einq  eentins." 
destim'e  à  la  caisse  générale  du  Conseil  (n'iUTal. 

lî»î>.  La  perception  des  versements  dus  par  les 
membres  agrégés  est  obligatoire  dans  les  cercles  aux 
heures  indiquées  par  le  règlement.  Les  cercles  peu- 
vent permettre  au  Secrétaire-tinancier  d'en  faire  L» 
recouvrement  à  domicile  dans  les  conditions  détermi^ 
nées  par  un  règlement. 


I 
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*Z00.  Un  cercle  qui  est  endetté  envers  l'un  de  ses 
membres  doit  veiller  à  ce  aue  ce  dernier  soit  cons- 
tamment en  règle,  et,  dans  ce  but.  le  Trésorier  est 
autorisé  à  distraire  du  crédit  de  son  ctimpte  ou  des 
bénéfices  qui  lui  sont  dus,  les  sommes  requises  pour 
cet  objet,  et  il  doit  les  verser  au  Secrétaire-financi^T. 
en  temps  utile,  à  l'acquit  de  ce  membre. 


TITRE   CINQUIEME 
Fonds  et  Propriétés  .de  J' Associa  tion . 
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CHAPITRE  I. 

rONDS    DU    CONSni,   r.h?;KRAL. 

'-•01  .  Les  fonds  du  Conseil  Général  sont  versés, 
selon  !a  nature  de  leurs  objets  respectifs,  soit  à  lr.i 
caisse  de  d(  talion,  soit  à  la  caisse  centrale  des  mala- 
des, soit  à  la  cai'^sc  générale. 

/JO*^.  La  caisse  de  dotation  reçoit: 

1.  Les  contributions  destinées  à  cette  caisse,  aux 
termes  des  statuts  ; 

2.  Les  intérêts  sur  le  placement  de  ses  fonds. 

*-S0*(.  Le  fonds  de  cette  caisse,  anrès  défalcation  de 
5  %  pour  être  versés  à  la  caisse  générale,  servent 
exclusivement  à  payer  les  bénéfices  dus  : 

1.  En  cas  de  décès  : 

2.  En  cas  d'infirmité  absolue  et  d'un  caractère  .ler- 
manent  ; 

3.  Pour  pension  aux  vieillards; 

4.  Et  les  dépenses  ([ui  se  raitarbcnt  immédiatement 
à  ces  bénéfices;  et  au  remboursement  des  contri- 
butions supplémentaires  reçues  par  elle. 

«04.   (Abrogé). 


m 


^04 A.  La  caisse  centrale  des  malades  est  alimentée 
comme  suit  : 

1.  Par  les  citiitrihutions  versées  pour  cet  objet  oar 
les  membres  inscrits  à  cette  caisse; 

2.  Par  les  réserves  et  les  fonrls  libres  des  cai-ses 
locales  des  malades  en  liquidation,  et  les  réserves 
apportées  par  les  membres  affiliés  ; 

.1.  Par  les  dcns,  legs  et  allocations  qui  lui  sont  des- 
tinés ;  ' 

4.    Par  l'intérêt  de  son  capital. 

^04b.  Les  fiinds  de  la  caisse  centrale  des  mal  ides 
sont  employés  pour  les  libiets  suivants: 

1.  Verser  à  la  ciisse  générale  du  C<mseil  Généra! 
5%  du  montant  des  eontribiuitins  perçues  chaque* 
mois  pour  crtte  caisse; 

2.  Payer  l'indemnité  accordée  aux  malades  inscrits 
à  cette  caisse  ; 

n.  Verser  nux  caisses  locales  des  malades,  à  leur 
fondation  ou  à  leur  réor.i^anisation.  00  %  du  capital 
net  apporté  inr  ces  croisses.  Inrs  de  leur  dissolution, 
et  des  recettes  fournies  par  leurs  membres  depui= 
leur  affiliation  à  la  caisse  centrale. 

Les  déboursés  occasionnés  à  la  caisse  centrale  par 
les  membres  d.esdites  caisses  seront  déduits  du  mon 
tant   de  ces   remises,   ainsi    que    les  T)  %    payés  à  la 
caisse  î^rénérple. 

4.  Verser  à  f)ui  de  droit  les  réserves  afférentes  aux 
membres  insci^its  à  une  ciisse  locale  des  malades. 

rî04c.  Le  i^remier  j-mvier  de  chaque  année,  le 
Bureau  Exécutif  ronst'ite  d'après  les  rèii;les  établies 
par  l'article  2\].  quille  est  la  réserve  requise  pour 
les  membres  de  chaque  cercle  ou  bureau  de  perception 
dont  les  membres  sont  inscrits  à  la  caisse  centrale  des 
malades,  et,  dans  le  cas  d'ap,réj;ation  ou  d'affiliation 
ultérieure  de  l'un  de  ces  membres  à  un  autre  cercle 
ou  à  un  autre  bureau  de  perception,  la  part  de  réserve 
de  ce  membre  est  cédée,  aux  conditions  et  avec  l'effet 
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prescrits  par  les  articles  211a  et  211b  à  la  caisse  des 
malades  à  laquelle  il  est  inscrit,  en  se  basant, 
pour  établir  la  part  de  réserve  disponible  pour 
chaque  inenibre,  sur  le  cai)ital  net  à  la  caisse  cen- 
trale des  malades,  à  la  date  où  le  calcul  de  la  résjrvo 
requise  a  été  fait,  au  crédit  du  cercle  ou  bureau  de 
perception  dont  le  membre  faisait  partie. 

^05.  La  caisse  générale  se  compose: 

1.  De  5  %  des  contributions  mensuelles  versées 
par  la  caisse  de  dotation  et  par  la  caisse  centrale  des 
malades  ; 

2.  De  la  rétribution  annuelle  des  membres  agré-içés 
et  des  membres  affiliés  ; 

3.  De  la  rétributii  n  annuelle  des  membres  détachés; 

4.  Des  droits  d'octroi  des  Lettres  Patentes; 

5.  Des  lionoraires  d'enrt'^istrement  à  la  caisse  do 
dotation  et  des  drf)its  d'inscription  à  la  caisse  cen- 
trale des  malades  ; 

6.  Des  honoraires  pour  diplômes  et  certificats  de 
dotation; 

7.  Des  honoraires  de  mutation  des  certificats  de 
dotation  ; 

8.  Des  honoraires  pour  lettres  de  sortie  et  cartes 
d'introduction   émises   par   le   Conseil   Général  ; 

9.  Du  produit  de  la  vente  des  fournitures; 

10.  Des  dons,  lep:s  et  allocations  qui  ne  sont  pas 
destinés  à  un  objet  spécial  : 

11.  Des  intérêts  sur  le  placement  de  ses  fonds; 

12.  De  toute  autre  source  de  recettes  particulières 
au  Conseil  Général  qui  n'est  pas  attribuée  à  une  au*^^re 
caisse. 

liOii.  Cette  caisse  pourvoit  aux  frais  d'administra- 
tion du  Conseil   Général. 

/JOT.  Lorsque,  à  la  clôture  «les  comptes,  les  fonds 
réunis  dans  la  caisse  «générale  s'élèvent  à  la  somme 
de  $G00(),  l'excédent  de  la  somme  de  $r)000  est  versé 
sans  retard  et  irrévocablement  à  la  caisse  de  dotation 
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CHAPITRE  II. 

FONDS      Di:s       'KKCi.KS. 

'408.  L,Qs  cercles  disposent  à  titre  de  propriétaires, 
conformément  aux  prescriptions  des  statuts,  des 
fonds  versés,  soit  à  leur  caisse  des  malades,  soit  à 
leur  caisse  générale,  selon  K  ;,aturc  de  leur  objet  et 
de  leur  destination. 

îSOHa.  Tout  cercle  fondé  après  le  1er  novembre 
1900,dans  un  état,  province  ou  territoire,  dont  les  lois 
le  permettent,  est  autorisé  à  établir  ou  réorganis*^r, 
par  règlement  approuvé  du  Consc  il  C.énéral,  une  caisse 
locale  des  malades  à  la  condition  que  le  nombre  des 
membres  assurés  à  cette  caisse  s'élève  à  vingt-cinq 
au  minimum.  Cette  disposition  s'applique  égaletnent 
aux  cercles  n'ayant  aucun  membre  inscrit  à  leur  caisse 
des  malades,  le  1er  novembre  1900,  et  aux  cercles 
dont  la  caisse  des  malades  pourra  être  dissoute  après 
cette  date.  Le  Conseil  Général  peut  décréter  la  cr.'a- 
tion  d'une  caisse  locale  des  malades  dans  les  cercles 
qui  ont  quarante  membres  en  règle  inscrits  à  la  cai;se 
centrale  des  malades. 

Par  la  création  d'une  caisse  locale  des  malades,  le 
cercle  assume  les  obligations  et  les  responsabilités 
encourues  envers  ses  ineniljres  par  le  Conseil  (U'n.'ral 
pour  cause  de  maladie. 

"ZOU.  La  caisse  locale  des  malades  se  compose  : 

1.  Des  contributions  versées  pour  cet  objet  par  le> 
membres  inscrits  à  cette  caisse; 

2.  Des  dons,  legs  et  allocations    qui  lui  sont    des 
tinés; 

3.  Des  intérêts  sur  le  placement  de  ses  fonds  ; 

4.  Des  réserves  apportées  par  les  membres. 

'410.  Les  fonds  des  caisses  locales  des  niala  les 
sont  afïectés  : 

1.  A  l'accumulation  du  capital  requis  par  l'article 
211  pour  assurer  leur  solvabilité  future; 
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2.  Au  paiement  de  l'inclemiiité  accordée  aux    ma 
lades  ; 

3.  Au  ver-;emeni  des  réserves  ducs  aux  caisses  des 
malades  pour  les  membres  détachés  du  cercle  par 
lettre  de  sortie. 

^11.  Les  caisses  locales  des  malades  doivent  tou- 
jours avoir  à  leur  crédit  un  capital  net  suffisant  pour 
assurer  leur  solvabilité.  Le  capital  requis  sera  calculé. 
le  1er  décinibre  de  chaqire  année,  par  année  d'ïns- 
crii)tiiin  de  cliaf|ue  sociétaire,  d'après  les  taux  sui- 
vants, à  compter  du  1er  décembre  qui  suit  la  date  'h 
son  inscription  sous  l'âtre  pour  lequel  il  est  tenu  dt. 
payer  ses  contribnlicns  à  la  caisse  des  malades: 


Réservf  lur 

Kt'ferve  par  m  'm- 

Age  à 
linecription. 

menilirt',  par  année, 

bre,  par  année,  depuis 

pendant  les 
six  iireiiiicres 

la  Tèine  jtisqn  à 
la  tin  de  la  12èine 

années 

année. 

i8  à  35  ans  incl. 

$2  .  00 

$1.50 

36  à  40 

2.50 

2    00 

41  à  45 

]   00 

2    50 

46  à  50 

4 .  oc 

3.00 

51  à  52 

5  50 

3  50 

53^^54 

() .  50 

350 

Néanmoins,  eri  cas  d'urj^ence,  il  neut  être  fait 
emploi  de  ce  caoiial  pour  paiement  de  bénéfices,  suiet 
à  reml)()ur>et)îi Ht  graduel  de  li  manière  prescrite  par 
les  statuts   Cart.  IST  et   ISO). 

'-JH-x  La  part  de  réserve  d'un  membre  dans  la 
caisse  des  malades  d'où  il  est  sorti  doit  être  cédée  à 
la  nouvelle  caisse  des  malades  à  laquelle  il  est  ins- 
crit, «lans  les  trente  jours  de  !a  date  à  l.Kiuelle  l.i  direc- 
tion de  cette  <lernière  caisse  a  aver«i  le  cercle  obligé 
à  la  cession  de  l'entrée  du  nouveau  membre  dans 
son  sein. 
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Ce  membre  est  provisoirement  inscrit  à  la  nouvelle 
caisse  sous  l'âge  auquel  il  était  inscrit  à  la  caisse  d'où 
il  est  sorti.  Cette  inscription  sous  cet  âge  est  défini- 
tive dès  que  le  montant  entier  de  la  réserve  due  a 
été  transmis. 

îJlliJ.  Au  cas  où  le  capital  de  la  caisse  des  ma- 
lades dont  le  membre  est  détaché  ne  représenterait 
pas  intégralement  le  montant  des  réserves  afférentes 
à  chaque  membre  inscrit  à  cette  caisse,  celle-ci  devra 
faire  ce  remboursement  au  prorata  de  son  capital  net 
et  de  la  réserve  requise  pour  ce  membre.  Celui-ci 
aura  l'option  de  parfaire,  sous  trente  iours,  le  mon- 
tant de  la  réserve  ainsi  versée  à  la  caisse  à  laquelle  il 
se  sera  agréi-v,  et,  dans  ce  cas.  il  continuera  à  paver  A 
cette^  caisse  le  taux  de  contribution  requis  d'après 
son  âge  d'inscription  première;  ou  d'être  inscrit  à  la 
dernière  caisse  d'après  l'âge  qu'il  aura  alors  atteint, 
s'il  a  moins  de  ")-)  ans,  déduction  faite  toutefois  du 
nombre  d'années  pour  lesquelles  la  réserve,  au  taux 
maximum  prescrit  par  1  article  211,  a  été  transmise 
intégralement  par  la  caisse  d'où  le  sociétaire  est  sorti. 

J.t  rcrcle  peut  révoquer,  sous  45  jours  de  la  récep- 
tion Je  la  reserve,  l'agrégation  d'un  membre  âgé  de 
55  ans  ou  plus  qui  ne  parfait  pas  sa  réserve  dans  le 
délai  accordé.  Cette  révocation  a  l'effet  prescrit  au 
dernier  paragraphe  de  l'article  112a. 

'^Ilc.  Le  Conseil  Général  oeut  dissoudre  un.- 
caisse  locale  des  malades  dans  les  cas  suivants  : 

1.  Lorsque  demande  lui  en  est  faite  par  une  dîci 
sion  prise  à  une  assemblée  générale  des  membres  du 
cercle,  convoquée  à  cet  effet  et  composée  des  trois 
quarts  au  moins  des  sociétaires  en  règle  inscrits  à 
cette  caisse;  décision  qui  devra  réunir  les  suffrages 
des  trois  quarts  des  membres  présents; 

2.  Lorsque,  par  suite  de  Tinsuffisance  de  ses  res- 
sources, après  emploi  de  tous  les  moyens  indiqués  par 
les  statuts  et  propres  à  rétablir  son  équilibre,   elle  se 
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trouve  dans  l'impossibilité  de  satisfaire  à  ses  obllcïa 
tions  ; 

Ces  deux  paragraphes  n'ont  d'effet  que  pour  les 
caisses  locales  des  malades  qui  ne  comptent  pas  vinsft- 
cinq  membres  en  règle  inscrits. 

3.  Si  le  nombre  des  membres  se  maintient  ou 
tombe  d'une  façon  durable  au-dessous  de  25. 

♦^IId.    (Abrogé). 

'illE.    Lorsque  la  dissolution  d'une    caisse    locale 
des  malades  est  prononcée  par  le  Conseil  Général,  la 
liquidation  se  poursuit  sous  la  surveillance  de  ce  dcr 
nier  ou  d'un  représentant  nommé  par  lui  à  cette  fin. 

f-JllF.  Le  capital  d'une  caisse  dissoute  doit  avant 
tout  être  appliqué  à  l'acquittement  des  engagements 
antérieurs  à  sa  dissolution.  Le  solde  sera  partagé 
proportionnellement  au  nombre  des  membres  inscrits 
à  cette  caisse  et  à  la  réserve  afférente  à  chacun  d'eux, 
entre  les  diverses  caisses  auxquelles  ces  membres 
seront  affiliés  dans  les  deux  mois  qui  suivront  la  dis- 
solution de  la  aiisse,  et  entre  ceux  de  ses  membres 
qui  n'auront  pu  obtenir  leur  inscription  à  la  caisse 
centrale  des  malades.  apri"->  avoir  rempli  les^  condi- 
tions requises  pour  y  être  inscrits.  Si,  après  cettî 
liquidation,  il  reste  encore  un  solde,  il  sera  versé  't 
la  caisse  centrale  des  malades. 

"iVi.  La  caisse  générale  locale  reçoit: 

1.  Les  dépôts  de>;  candidats  et  des  membres; 

2.  Les  droits  d'entrée  et  les  droits  d'inscription  à  la 
caisse  centrale  des  malades  ; 

:\.  L'indemnité  due  par  les  retardataires  ; 

4.  Les  cotisations  imposées  par  les  règlements  des 
cercles  pour  subvenir  aux  besoins  de  cette  caisse; 

5.  Iva  rétribution  annuelle  des  membres  agrégés,  et 
les  honoraires  d'enreginrement  pour  augmentation  de 
dotation  accordée,  de  diplôme,  de  certificat  et  de 
mutation,  lesquels   sont  provisoirement  versés    dans 
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S;:s:îî'SnS  ;  '""'  '^^^'"'^  '  '^  ^^'^^^  ^--^^^  ^^' 
0     Les  honoraires  pour  rémission  des  lettres    de 

cercle-  ^''^'"^"    d'introduction    délivrées  par  le 

7.    Les  intérêts  de  son  capital  accumulé; 

^^^8.    louto  recette  qui  n'est  pas  attribuée  à  une  autre 

«13,  Cette  dernière  caisse  effectue  les  déboursés 
requis  pour  les  objets  qui  suivent: 

1.  Le  remboursement  aux  membres  fondateurs  du 
droit  d  octroi  des  Lettres  Patentes  émises  avant  le 
1er  septembre  1002; 

2.  La  remise  au  Conseil  Général  : 

(a)  Des  honoraires  d'enregistrement  ci-après  déter- 
mines pour  tous  les  membres  participants  admis  par  1^ 
cercle  dans  le  mois  précédent,  savoir: 

Pour  un  certificat  de  $  500— $1.00 

]]  '■  "      1000—  2.00 

"      2000—  3.00 

"       3000—   1.00 

(b)  Des  honoraires  d'enregistrement  pour  aug- 
mentation de  dotation  accordée,  de  diplôme,  de  -er- 
titicat  de  dotation  et  de  mutation,  et  des  droits  d'ins- 
cription a  la  caisse  centrale  des  malades  dûs  au 
L^onseil  General  ; 

(c)  Des  honoraires  de  revision  d'examen  médical 
(50  centins   chacun)    pour    les   certificats    d'examen 

médical  révises  des  candidats  refuses  ou  non  admis 
tlans  les  soixante  jours  qui  ont  suivi  la  date  de  la 
révision  de  leur  examen  et  puur  réintégration  aug- 
mentation de  dotation  et  inscription  à  la  caisse  cen- 
trale des  malades  ; 

(d)    Du  droit  d'octroi  des  Lettres  Pateiite.s  ; 

3.  Les  honoraires  d'examen  médical  et  les  appoin 
tements  dus  au  Médecin-examinateur; 

4.  La  rétribution  annuelle  due  au  Conseil  Général 
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pour  tout  membre  en  règle  au  premier  juillet  et    au 
premier  janvier  de  chaque  année; 

.').  Le  loyer  de  h  salle  de  réunion  et  l'acnuisition 
de  fournitures  ; 

0.  Les  salaires  accordés  aux  officiers; 

7.  Les  frais  de  voyage  approuvés  des  délégués  :<  la 
convention  du  Conseil  Général  ; 

8.  Les  secours  extraordinaires  accordés  aux  mem- 
bres dans  le  malheur  et  l'indigence,  sans  que  les 
déboursés  annuels  de  ce  chef  puissent  représenter  en 
totalité  au  delà  d'un  dollar  par  membre; 

9.  Enfin  les  frais  d'administration  qui  incombant 
au  cercle  et  qui  ne  sont  pas  à  la  charge  d'une  autre 
caisse. 

CHAPITRE  HT. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

814.  Le  Secrétaire-financier  prépare,  d'après  les 
formules  prescrites  par  le  Bureau  Exécutif,  les  rele- 
vés ci-après  énumérés,  vérifiés  par  le  Trésorier, 
savoir  : 

1.  Les  rapports  mensuels  (formules  Nos  15  ou 
15a),  le  premier  jour  de  chaque  mois,  spécifianL — 
(1)  les  versements  faits  par  chaque  membre  en 
règle  pendant  le  mcis  précédent  pour:  (a)  les  contri- 
butions de  la  caisse  de  dotation,  et  les  contributions 
de  la  caisse  centrale  des  malades,  s'il  y  a  lieu,  (b)  les 
sommes  dues  au  Conseil  Général  pour  honoraires 
d'enregistrement,  de  mutation,  de  certificat,  de 
diplôme,  de  revision  d'examen  et  pour  fournitures  et 
autres  objets;  (2)  les  noms  des  membres  admis  dans 
l'Association  parle  cercle  depuis  sondernier  rapport, 
et  tout  autre  renseignement  demandé  par  la  formule  ; 
(.S)  en  janvier  et  en  juillet,  le  montant  delà  rétribu- 
tion pour  tous  les  membres  en  règle  le  premier  jour 
du  mois  correspondant  ; 

2.  Le  rapport  annuel    (formule    No    17),  préparé 
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dans  les  huit  premiers  jours  de  décembre,  lequel  doit 
aussi  être  vérifié  par  les  Auditeurs. 

ÎÎ15  .  Dans  le  cours  des  six  premiers  jours  du 
mois,  lors  de  l'achèvement  du  rapport  mensuel,  le 
Trésorier  du  cercle  remet  au  Secrétaire-finincier,  on 
la  manière  déterminée  par  l'article  SIS,  la  somme  lue 
au  Conseil  Général,  aux  termes  de  ce  rapport. 

/ÎHî.  Le  Secrétaire-financier  transmet  ces  fonds 
le  ou  avant  le  neuf  du  mois  au  Secrétaire  général,  et 
lui  expédie  en  même  temos  un  exemplaire  de  son 
ra])port  mensuel  établissant  l'objet  de  cette  remise  . 
il  remet  au  cercle  l'autre  exeni])laire  de  son  rapport,  à 
la  première  n'union  du  mois,  le(juel  est  ajouté  à  la 
lia.s.se  des  ra])i>orts  mensuels  et  déposé  aux  archives 
par  le  vSecrétaire-archiviste,  qui  en  donne  préalable 
ment  lecture  au  cercle. 

3IT.  Les  remises  et  les  rapports  mensuels,  ainsi 
que  les  rapports  annuels,  insuffisants,  incomplets  ou 
irréji^uliers,  peuvent  être  refusés  ])ar  le  Secrétaire 
général.  L'acceptation,  toutefois,  par  celui-ci,  de  ces 
remises  et  ra])i)orts  mensuels  ne  dispense  pas  le  cer- 
cle de  l'obligation  de  les  compléter  ou  parfaire,  par 
ses  rapports  et  remises  du  mois  suivant,  ou  autre- 
ment s'il  en  est  requis. 

ÎJIH.  Toute  transmission  de  fonds  au  Consei' 
Général  s'effectue  par  traite  ou  chèque  accepté 
payable  au  bureau  principal  du  Conseil  Général,  ou 
par  mandat  de  poste  ou  d'express;  traites,  chèques 
ou  mandats  qui  doivent  être  faits  payables  à  l'ordre 
de  la  banque  déi)ositaire  des  fonds  de  l'Association 
et  indiquée  par  le  Bureau  Exécutif.  Les  frais  d.:; 
commission,  de  change  et  tous  autres  déboursés  se 
rattachant  à  la  transmission  des  fonds,  sont  à  la 
charge  de  ceux  qui  en  font  la  remise.  Nul  ne  peut 
déroger  aux  dispositions  de  cet  article  sans  en  obte- 
nir la  permission  expresse  du  Bureau  Exécutif. 
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*41îl.  Sur  réception  <lii  rapport  itimsuel  et  dv-j 
fonds  expédiés  par  le  Secrétaire-tin.'uvMer .  le  becrc- 
tairc  général  en  transmet  incontnient  un  récépissé  au 
cercle. 

tJîJO.  Les  versements  dus  à  la  caisse  de  dotation 
constituent  une  créance  privilégiée  sur  les  fonds  clu 
cercle  qui  ne  sont  pas  <!e>iiiiés  à  la  caisse  des 
mahides. 

*i*4l  Les  cercles  et  les  otViciers  qui  refusent  ou 
négligent  de  transmettre  au  Conseil  Général  les  fonds 
qui  lui  appartiennent  s-mt  pa^slhles  de  la  penalitt- 
édictée  porr  ces  manquements  à  leurs  devoirs. 

'>'>'i  Le  Conseil  Général  n'est  pas  responsable  vis ■ 
à-vis  les  cercles  des  taules  de  leurs  c^thciers;  mais,  a 
l'égard  des  mein])res  (K  s  cercles,  si  ceu.x-ci  ont  verse 
leurs  contributions,  cotisations,  rétributions  et  autres 
redevances,  aux  termes  des  statuts,  et  s  ils  ont  observe 
tr.utes  les  «lispositinns  de^  statuts,  règlements  e 
régies  de  l'Association  et  de  leur  cercle,  le  Conseil 
Général  est  resp.-nsable  sauf  son  recours  contre  le 
cercle,  les  officiers  et  les  membres  en  défaut. 

•>'>:!     Il  n'est  fait  aucun  paiement  sans  un  man-la. 
autorisé  par  le  Conseil  Gênerai    ou  le    cercle,    signe, 
selon  le  cas,  par  le  Président  Général  et  le  Secrétaire 
uénéral,  pour  le  Conseil  Général,  et  par  le  Président 
et  le   Secrétaire-archiviste,  pour  le  cercle,  et   revêtu 
du  sceau  de  l'Association  ou  du  cachet  du  cercle  qui 
r-i  émi-    11  V  a  excenti-.n  v^uv  les  remises  des  tonds 
au    Conseil'Genéral,  qui   sj.m    faites   sans  H" '1  Y  ^-^'t 
nécessité  d'un  mandat  préalable;  neanmoms  le  Ireso- 
rier  en  fait  rapport  à  la  réunion  régulière  qui    sui 
e    le  Président  et  le   Secrétaire-archiviste    délivrent 
alors  le  mandat  requis  pour  représenter  ces  débourses. 
'«4.   Les  cliènues,  tr-ites  et  quittances  sur  placc- 
meiit  (ie  fonds  doivent  être  lignes:  ^   n  -  .A 

1     Pour  le  Conseil   Général,  par  le    l'resKient   Gène- 
rai,' le  Secrétaire  général  et  le   Iresoner  generd  ; 
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2.  Pour  les  cercles,  par  le  Président,  le  Secrétaire- 
financier  et  le  Trésorier. 

234a.  Dans  les  cercles,  l'initiative  des  mesures 
ayant  pour  objet  le  placement  des  fonds  ailleurs 
qu'au  Conseil  Général  appartient  au  comité  de  régie. 
tel  que  prescrit  à  l'article  12S. 

235.  Les  fonds  sont  déposés  à  intérêt  dans  une 
caisse  d'éparrrne  ou  dans  une  banque  incorporée.  Le 
choix  en  est  déterminé  à  une  assemblée  dont  univis 
motivé  a  été  nréalablement  donné  et  sur  le  vote 
affirmatif  des  deu.x  tiers  au  moins  des  personnes  pré- 
sentes et  habiles  à  voter.  Toutefois  les  cercles  peu- 
vent faire  des  placements  au  Conseil  Général,  aux 
conditions  déterminée  par  le  Bureau  Exécutif,  sur 
la  simple  autorisation  de  la  majorité  des  membres 
présents  à  ime  assemblée. 

33<».  Ces  fonds  peuvent  être  retirés  de  ces  insti- 
tutions afin  d'en  faire  un  placement  plus  avantageux, 
soit  en  achat  d'obligations  ;  soit  en  prêts  hypothécaires 
jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  de  la  valeur  des 
immeubles  non  grevés  dr,nnés  en  garantie;  soit  en 
prêts  aux  corporations  municipales  ou  scolaires,  ou 
en  achat  de  débcntures  émises  par  ces  corporation!  ; 
soit  dans  le  but  d'acquérir  des  immeubles,  pourvu  que 
cet  emploi  de  fonds  ait  été  préalablement  approuvé: 

1.  Dans  le  cas  des  cercles,  par  les  trois  quarts  au 
moins  des  membres  présents  à  une  réunion  dont  un 
avis  motivé  a  été  donné  aux  membres; 

2.  Pour  le  Conseil  Général,  par  le  vote  affirmatif 
de  la  majorité  absolue  des  membres  du  Bureau  Exé- 
cutif ou  du  Conseil  Général. 

li'iK .  Tout  autre  placement  de  fonds  de  la  part 
des  cercles  doit  être  autorisé  par  le  Bureau  Exécutif, 
après  avoir  reçu  l'approbation  prescrite  par  l'article 
précédent.  S'il  s'agit  du  Conseil  Général,  il  faut 
l'assentiment  exprès  des  deux  tiers  des  membres  du 
Bureau  Exécutif. 
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'4'^H  .  Les  comptes  sont  arrêtés  deux  fois  l'an  pour 
le  Conseil  Général,  au  30  juin  et  au  31  décembre;  et 
une  fois  l'an,        1er  décembre,  pour  les  cercles. 

ti'iî>.  A  cette  dernière  date,  le  Trésorier  et  le  Secré- 
taire-financier préparent  et  signent  en  duplicata, 
d'après  la  formule  prescrite  (No.  17),  un  état  de 
situation  vérifié  par  les  Auditeurs,  indiquant  les 
recettes  et  les  déboursés,  ainsi  que  l'état  financier  de 
leur  cercle  pour  l'exercice  finissant  le  30  novembre  et 
tout  autre  renseignement  exigé  par  la  formule. 

2ÎJ0.  Le  Trésorier  transmet  au  cercle  les  deux 
exemplaires  originaux  de  son  rapport  annuel,  dans  les 
premiers  huit  jours  de  décembre,  et  le  Secrétaire-ar- 
chiviste expédie  au  Conseil  Général,  avant  le  dix  jan 
vier  suivant,  un  exemplaire  de  ce  rapport  revêtu  de 
l'approbation  du  cercle. 

^ÎM .  Le  Secrétaire  général  prépare  semestrielle- 
ment et  remet  au  Bureau  Exécutif,  dans  les  30  jours 
qui  suivent  l'arrêté  des  comptes,  en  la  rnanière  pres- 
crite par  le  Burer^u  Exécutif  ou  le  Conseil  Général,  un 
état  de  situation  vérifié  par  les  Auditeurs  et  indi- 
quant les  recettes  de  l'Association  et  tout  autre  ren- 
seignement demandé;  et  annuellement,  un  relevé  indi- 
quant, d'après  les  rapports  annuels  des  officiers  des 
cercles,  les  opérations  des  cercles. 

Toutes  ces  pièces  sont  signées  par  le  Secrétaire 
général. 

*ZlVi.  Le  Trésorier  général  prépare  et  remet  au 
Bureau  Exécutif,  dans  le  même  temps,  un  état  de 
situation  vérifié  par  les  Auditeurs  et  indiquant  les 
encaissements  et  les  déboursés,  ainsi  oue  l'état  finan- 
cier de  l'Association  et  tout  autre  renseignement 
exigé  par  la  formule,  le  tout  signé  de  lui. 
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;s  ri:  l'association'. 


"Zlill  Le  Tvrr-M.i  ]<".\(':cntif  (It'ci'lc  (|iu'ls  ^(mt  les 
objets  dés'igiK's  sons  h-  iv.'ni  -le  f<»nrnitnrcs.  elà(|nHs 
prix  ils  sont  fournis  aux  corflc^. 

*Kii  Ic^rcrclf'S  rcçoivfiit  i-T.-ituitcnKnt.  lors  _  .lo 
leur  institut  i  n,  vv  n<s' nin.v.iv,  cmnplet  J\i"o;"-'i''" 
res,  tel  qu'il  csl  '^-tcrnu-é  nir  In  li^tc  o'^:cu  lie.  _  l<es 
commandes  sH-^émuntcs  ^'^2' .p-jv-^s  sur  liy^';;^^ 
aux  pri:*  fix','-^  pm"  l:i  lis^r  officielle  publiée  et  r</arni  ^ 
par  le  SecrJiaire  p,én -rai. 

'>:55.  Les  Lettr(s  Patentes,  le-^  cachets  et  les  four- 
nitures sont  truismis  aux  cercles,  à  titre  de  dépôt. 
pour  l'usage  exclusif  rie  l'Association;  et  au  cas  or. 
les  Lettres  Patentes  d'un  cercle  sont  suspend  ics. 
révoquées,  abandonnées  r.u  forfaites  ces  objets  am-^i 
que  les  livres,  docu'rents.efTets,  fonds,  ga-es.  valeur-^ 
et  propriét.'s  acquis  par  le  e.M-clo  ou  en  sa  posses- 
sion, sont  transférés  «m  délivres  au  Président  Gene- 
ral ou  à  son  ou  se.  delé'vués  pour  les  tenir  a  la  o.= - 
position  du  C()ns.:il  ('.énéral  ou  du  Bureau  hxccutit, 
au  nom  de  ia  Société. 

336     Les  (bi.ls  rams  d'un  cercle  dont  les  Lettres 
Patentés  sont  ..r.spendues.  ré;.-<xiuées.  abandonnées  ou 
forfaites,   ne   sent    pis    c  ;nfondus    avec    les    autres 
objets  apparie -^aiu  au  Gniseil  Général  et  ne  sont  nas 
portés  à  l'actif  de  ce  dernier;  ils  sont  conserves  dans 
e  but  d'être  rétrocédés  au  cercle,  en  cas  de  remtea;ra- 
îon.    Néanmoins,  dans  le  c-s  ou  Je  cercle  n  est  pa> 
réintégré  dans  le  délai  de  six  mois,  le  Bureau  Exe 
S  Si  di^uos.^  au  bénéfice  ^le  1  ;  Association  en  v^rm 
•    de  la  faculté  oui  lui  est  accordée  a  cet  effet    par    la 
charge  de  l'Vssociation.  si  le  P>ureau    Kxecutif  nioe 
convenable  d.e  s'en  prévaloir. 

îi»!     I  e   lîureau    lixécutif    fait    l'évaluation    des 
objets  mentionnés  dans  les  deux  articles  précédents. 
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s'il  arrive  que  les  officiers  ou  les  membres  d'un  cerclr- 
dont  les  Lettres  Patentes  sont  suspendues,  révoquées, 
abandonnées  ou  f^rfailcs,  init  défaut  de  les  remettre 
et  délivrer  au  Président  Général  ou  à  son  délé.y:ué. 
Cette  évaluation  ilxe  valablement  la  valenir  actu-^lle 
de  ces  (djjets,  dans  le  cas  où  le_  Conseil  Général  pour- 
suivrait ou  défendrait  en  justice  en  vertu  des  pré- 
sents statuts. 

•î:5S.  lai  cercle  qui  est  sous  le  coup  d'une  accusa- 
tion ou  qui  est  frappé  de  suspeusicm,  ne  peut  dispo- 
ser d'aucun  de  ses  effets,  livres,  fonds,  valeurs  ou  pro- 
priétés. Cependant,  dans  le  prenner  de  ces  cas.  le 
cercle  peut,  au  moyen  de  ces  valeurs,  payer  ses  dettes 
et  SCS  dépenses  courantes. 

•iîlî>.  Les  fonds  et  pn^n-ietés  d'un  cercle  ne  peu- 
vent être  partagés  entre  ses  niembres  individuelle- 
ment, ou  avec  un  cercle  formé  de  membres  ajrrégés, 
détaciiés  de  son  effectif,  sans  obtenir  préalablement 
l'assentiment  exprès  des  delix  tiers  au  moins  des 
membres  en  règle  dans  le  cercle  et  l'approbation  du 
"ureau  Exécut'if,  attcNlée  p:ir  le  Secrétaire  général. 

'440.  Le  Bureau  Ivxécutif  peut  permettre  la  fusion 
de  deux  ou  plusieurs  cercles  en  un  seul  aux  condi- 
tions arrêtées  par  le?  intéressés. 

'J41.  Il  V  a  lieu  A  rend. 'ours- -ment  jMHir  les  verse- 
ments faits'pai  anlicipiii*  n.  même  lorsque  le  mendire 
est   suspendu   ou   frappé    <W-   radiation    pour    quelque 

mi-tif  que  ce  soit.  ,,    -  ,- 

il  en  est  de  même  pour  un  meml>re  decede  ayant 

f;nl  des  versement-  par  rniticipaticm. 
♦i4'4.    (Abrogé). 
!'i4î5.    Les  fonds  de  la  cais>e  de  dotation  et    ceux 

des  caisses  des  malades  ne  i-euveiit  vU\-  employés,  en 

av/nm  cas,  pour  d'autres  iins  (lue  celles  auxquelles  ds 

sont  destinés  par  les  statuts. 
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TITRE   SIXIEME 
Bénéfices. 


CHAPITRE  I. 

SOINS     MÉDICAUX. 

*444.  Les  cercles  peuvent  déterminer  par  règlement 
si  les  soins  du  médecin  seront  donnés  gratuiten-.ent 
aux  membres  malades  demeurant  sur  un  territoire 
déterminé  et  dans  quelles  conditions  les  services  du 
médecin  pourront  être  requis. 

'445.    (Cet  article  est  abrogé). 

'44<».  Le  cercle  peut  arrêter  par  règlement  les  con 
ditions    auxquelles    les    médicaments    peuvent    être 
fournis  aux  membres    ayant  droit  aux  soins    médi- 
caux. 

CHAPITRE  H. 

CAISSE     DES     MALADES. 

SECTION  I. 

I  N  S  C  R  I  P  ï  I  O  N  . 

•rJ4î .  Pour  participer  aux  avantages  assurés  par 
une  caisse  des  malades,  il  faut  : 

1.  Jouir  d'une  bonne  santé  -ci  être  âgé  de  moins  .U 
55  ans  lors  de  on  inscription  première  à  une  caisse 
des  malades  ;  ... 

2.  Y  être  inscrit  depuis  trois  mois  au  moms  ;  les 
membres  agrégés  par  lettre  de  sortie  ne  sont  pas 
astreints  à  ce  stage; 

3.  Etre  membre  participant  en  règle  et  ne  pas 
avoir  atteint  l'âge  de  70  ans  ; 

4  Remplir  les  conditions  et  formalités  prescrites 
par  les  statuts  et  les  règlements  des  cercles  approu- 
vés par  le  Conseil  Général  : 
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.').  Ne  pas  être  qualifié  à  recevoir  ries  bénéfices  en 
rriênic  letn])s  «le  i)liis  «l'une  caisse  des  malades  de 
rAssficialion. 

*Î4H.  Sont  inscrits  à  la  caisse  locale  des  malades 
de  leur  cercle  : 

1.  De  droit  : 

(a)  Le  jour  qu'elle  est  établie,  tous  1er-  membres 
du  cercle  qui  sont  alors  inscrits  à  la  caisse  centrale 
des  malades  ; 

(b)  Tout  membre  participant  qui  en  fait  la  déclara 
tion  le  jour  de  son  admission  dans  la  Société,  par  le 
cercle,  à  moins  d'un  ordre  contraire  du  Médecin  en 
chef  ou  du  Conseil  Général  ; 

(c)  Tout  membre  qui  était  inscrit  à  la  caisse  des 
malades  du  cercle  dont  il  s'est  détaché  ou  à  la  caisse 
centrale  des  malades  et  qui  est  agréé  en  vertu  d'ane 
lettre  de  sortie,  et  ce  aux  conditions  établies  par  les 
articles  204c,  21lA  et  211y. 

2.  Tout  autre  membre  participant  qui  remplit  les 
conditions  et  les  formalités  suivantes  et  qui  est  agréé 
par  le  comité  de  régie  du  cercle  : 

(a)  En  faire  la  demande  aux  termes  de  la  formule 
No  3; 

(b)  Justifier  de  son  état  de  santé,  tel  que  requis  par 
la  formule  No  l2b,  après  avoir  fait  le  dépôt  prescrit 
par  l'article  175.  s'il  y  a  plus  de  six  mois  qu'il  a 
subi  l'examen  médical  à  la  satisfaction  du  Médecin 
en  chef,  ou  s'il  en  est  requis. 

'^49.  Sont  inscrits  à  la  caisse  centrale  des  malades  : 
1.    De  droit: 

(a)  Les  membres  participants  en  règle  agrégés  à 
un  cercle  n'ayant  pas  de  caisse  locale  des  malades  et 
ceux  enregistrés  à  un  bureau  de  perception,  s'ils  en 
font  la  déclaration  le  jour  de  leur  admission  dans  la 
Société,  à  moins  de  décision  contraire  du  Médecin  en 
chef  ou  du  Conseil  Général  ; 

(b)  Tout  inembre  participant,    en  règle,  inscrit   à 
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,.e  caisse  local,  f  ^ -jf  ^-.^^^rÏu'Vï^^ccï^îfn 
lettre  de  sortie,  est  f;'-;  ^  .!,;", ',^^-  cais.c  locale  des 
ou  agrégé  à  uu  cercle  " '^>;  ,\\.'  ^    ,,  i,,  articles  tMl  x 
malades,  anx  c..ndui.m>  et.u-  k.  pai 
et  21V.:.  ,-,rt..it.aiit  p<-ut   êtrt' insent 

o.  Tout  autre-  ''-'"'"^S,  ^^^^   ,  ,      les  couditious    sui- 
à  cette  menje  ^^^'^-^Z^;   rC^.seil  (^euéral: 
'^  t^^fai;^  la  ^Sm-uvl.-  aux  termes  de  la  foruude 

^^l^.^,stifierdcsonétatde;^.te^;f^?/S^^^ 

par  l'article  lv^^^>/^^\'f^^,,i,,,    ,U,   Médeciu    en 

l'exameu   médical  a  la   siiisi.ui 

chef,  ou  s'il  eu  est  requis  >  .,,,e  caisse  locale  des 

malades  en  1^1"'^^^^^  i  >^  hi  s  ks  deux  mois  qui 
autre  caisse  des  ma  uk>  ^^^^J  ^^^  .^^  conditons 

suivent  la  '^^'^^V^^^'^.f'.'e  demande  à  cet  effet  aux 
suivantes  :  1.  ^*"  f  ^Ç  f .,"  ,\  Xo  :'.a,  selon  le  cas  ;  «J. 
termes  des  formules  N     •  ^  ^^^.  requis  par 

En  justifiant  de  leur  ^^'^   /^^^^^T'-.    Aux  conditions 

le  Bureau  ^:^^^■^^^^\^'^^.l'^.  ^oYi',' et"  2ni'. 

établies  par  Us  article^  -^^,  '  ~;    ^    ^^^,  suspendus  ou 

^50.  La  remtenra  um  ^,;^^;:încur  réilnégration 

démissionnaires  ^>V<^^J^  ^-    n'oins   de  deci>ion    con- 

triî^^Ï  raluori^^'iiii  P-once   sur  les   demandes 

"^^r^t-Conseil   Oé,;éral  p-nir  U.   .nsse ^centrale 

tS,;?tf^aSci:s;pn;m.t.riùvirainem^ 

les  demandes  d'inscripti»?"-  jg^^  à   1- 

''ces  décisions  du  conu  e  <^^^-^^  ,,  \,,   scrutir 

majorité  des  trois    quart,    cle. 

^'ï;Uutorités  peuvent  revenir,dans  les  trente  30ur: 
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qui  suivent,  sur  un  scrutin  favorable  ou  défavorable, 
lorsque  tous  les  membres  du  Bureau  Exécutif  ou  (in 
comité  de  rcj^ie,  selon  le  cas,  en  ont  été  régulièrement 
avisés. 

*Zîi*Z.  La  radiation  de  l'inscription  à  une  caisse  des 
malades  s'opère  de  plein  droit  : 

1.  Lorsque  le  membre  cesse  de  faire  partie  de  la 
Société  ou  qu'il  démissionne  comme  membre  de  cette 
caisse  ; 

2.  Par  l'inscription  à  une  autre  caisse  des  malades. 
Elle  est  prononcée  : 

L  Pour  cause  de  nidlit»',  lorsqu'elle  est  obtenue  par 
fraude  ou  par  erreur  ; 

2.  Comme  peine  disciplinaire,  lorsque  la  gravité  des 
faits  l'autorise,  pourvu  que  ces  faits  affectent  une 
caisse  des  malades. 


SECTION  II. 

INDEMNITÉ   AUX    MALADKS. 

/253.  Les  caisses  locales  des  malades  paient  à  Icur.i 
membres  malades  une  indemnité  de  $5.00  par  sem^Jne 
pendant  20  semaines  par  année  de  calendrier. 

îJ54.  Les  membres  tnalades.  inscrits  à  la  caisse 
centrale  des  malades,  reçoivent,  par  année  de  calen- 
drier, une  indemnité  fixée  à  $4.00  par  semaine,  pen- 
dant les  dix  premier^  -;  semaines,  et  à  $.i.00  par 
semaine,  pendant  dix  autres  semaines. 

354a.  Un  membre  qui  a  retiré  dans  le  cours  d'une 
année  Je  maximum  des  bénéfices  accordés  par  la 
caisse  à  laquelle  il  est  inscrit,  ne  peut  réclamer  de 
nouveaux  secours  avant  qu'il  se  soit  écoulé  cinq  mois 
depuis  la  date  de  l'expiration  de  la  dernière  semaine 
pour  laquelle  il  a  touché  l'indemnité. 

Un  membre  qui,  à  la  fin  de  l'année,  n'a  retiré 
qu'une  partie  de  l'indemnité  annuelle  maxima,  et 
dont  la  maladie  pour  laquelle  il  a  été  ainsi  payé  se 
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continue,  ne  ponira  non  plus,  à  l'expiration  lu  com- 
plément (le  SCS  20  semaines,  réclamer  de  nouveaux 
bénéfices  avant  cinq  mois. 

Îi55.  Quiconque  aura  reçu  comme  indemnité  d.=' 
malad  ,  à  compter  du  1er  novembre  1900,  une  somme 
totale  de  $400.00  ou  qui  aura  reçu  l'indemnité  accor- 
dée pour  invalidité  absolue,  en  vertu  de  son  certifi- 
cat de  dotation,  ne  sera  admissible  à  réclamer  de 
bénéfices  d  aucune  caisse  des  malades. 

ÎJ56.  Un  cercle  peut,  par  règlement  approuvé  du 
Conseil  Général,  diminuer  l'indemnité  à  payer  à  ses 
malades.'  Ce  règlement  s'applique  également  aux 
memb.es  malades  lors  de  sa  sanction  par  le  Conseil 

Général.  ,  ,u         ' 

Dans  le  cas  d'insuffisance  des  ressources  libres  a 
une  caisse  des  malades  pour  ei  effectuer  exactement 
le  service,  le  Conseil  Général  peut  décréter  ce  chan- 
gement de  taux  d'indemnité,  si  le  cercle  refuse^  ou 
néglige  de  remédier  diligemment  et  efficacement  a  cet 
état  de  choses  lorsque  requis.        ^     ^ 

Le  Conseil  Général  peut  aussi  décréter  une  diminu- 
tion d'indemni.é  pour  les  membres  d'un  bureau  de 
perception  ou  d'un  cercle,  inscrits  à  la  v  ^se  centrale 
des  malades,  lorsque  le  capital  net  au  ciedit  de  ce 
bureau  de  perception  ou  de  ce  cercle  à  la  caisse  cen- 
trale des  t'ialades  ne  représente  pas  la  reserve  requise 
et  qu'il  n'ait  pas  lieu  de  croire  que  cet  état  de  caoses 
résume  d'une  cause  purement  accidentelle.^ 

^5*1  Un  sociétaire  est  réputé  malade  à  partir  du 
jour  auquel  il  en  donne  avis  à  la  direction  de  la 
caisse;  tel  avis  peut  être  ad'-essé  au  médecin  ou  an 
Secrétaire-archiviste  du  cercle  ayant  une  caisse  locale 

.  des  malades.  .  .       .       , 

La  période  antérieure  et  les  sept  jours  qui  suivcn. 
ne  donnent  lieu  à  aucune  indemnité.   Chaque  jour  d- 
maladie  donne  droit  à  l!7  de  l'indemnité. 
Î858.   N'est  pas  qualifié  à  recevoir  l'indemnité  d; 
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maladie:  tout  nu-inhre  cui  peut  oxercci  ou  qui 
est  trouvé  oxcrçaiU  sa  i)ro fission  ou  tout  autre  ti.  • 
vail  lucratif;  celui  qui  prend  des  nicdicanuiits  ou  des 
aliments  cont  air?s  aux  ordonnances  der  médecins  : 
celui  (|ui  fréquente  les  déhits  de  boisson  ou  fait  usajïe 
de  liqueurs  alcooliques;  cehii  qui  refuse  de  recevoir 
les  médecins  ou  les  visiteurs  de  la  .Société;  celui  qui 
est  atteint  de  li  i)etife  vérole,  s'il  n  a  pas  été  vacciné; 
celui  qui  est  déchu  de  ses  tlroits  à  la  caisse  do  dota- 
tion ou  qui  est  fraDpé  de  déchéance  ou  suspendu 
comme  membre  de  1a  caisse  des  malades  ;  celui  :\m 
a  retiré  ou  qui  est  qualifié  à  retirer  des  bénéfices  de 
la  caisse  de  dotation. 

I'm  sociétaire  malade  à  (|ui  le  iué«Ueiii  permet  de 
sortir  dans  l'intérêt  de  >a  santé,  doit  obtenir  de  celui- 
ci  une  autorisation  par  écrit  à  cet  eflfet.  Cette  autori- 
sation doit,  ])our  être  valal)le.  être  renouvelée  ehafpie 
semaine  et  remise  au  Secrétaire-archiviste  par  les 
membres  de?  cercles  et  au  Percepteur  par  les  mem- 
bres des  bureaux  de  perception,  dans  les  deux  iours 
su'vant  la  date  à  laquelle  elle  est  df)nnée.  Le  défaut 
de  remplir  ccUe  o))li,<.{ation  rend  le  sociétaire  malade 
inhabile  à  réclamer  l'indemnité  de  maladie.  vSi  cette 
autorisation  est  signée  par  un  médecin  autre  que  le 
médecin  du  cercle  ou  du  bureau  de  perception,  elle 
peut  être  soumise  à  cet  officier,  qui  a  le  pouvoir  d'en 
restreindre  l'étendue.  Dan-^  ce  cas.  le  sociétaire  malade 
est  tenu  de  se  conformer  à  cette  décision  sous  peine 
de  déchéance. 

^am .  Dans  les  cas  suivants,  il  n'est  accordé  aucune 
indemnité  et  le  membre  peut  être  suspendu  ou  exclu 
de  cette  cai.sse,  et  même  dt  la  Société,  .--elon  la  ji^ra- 
vité  des  faits,  savoir: 

Lorsque  la  maladie  a  été  causée  par  la  débauche  ou 
l'intempérance  ou  par  la  participation  agressive  à 
ane  querelle  ou       une  émeute. 

ÎÎ60.    Les   indemnités   ducs  à    un   membre    atteint 


s       *: 
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d'aliénation  nu-nlalc,  ou  à  un  membre  qui  meurt  sans 
donner  d'instruetions  cntraires.  peuvent  être  payées 
à  sa  famille,  à  eeux  qui  en  (mt  la  garde  ou  a  ses 
bénétu-iaires. 

'^«1     Le  comité  de  visite  et  le  Médecin  cxatiima- 
tc-ur  s'il  est  tenu  par  règlement  du  cercle  de  soigner 
ou  N-isiter  les  me.ubres  malades  ou  s'd  en  est  requis 
par  résolution  du  cercle,  ou   (en  cas  d  urgence)   par 
c  Président  ou  le  Vice- Président,  doivent  visiter  les 
membre,    mahules    sur    la   circonscription   de    vHite 
formétî   par  le   territoire  .le  la  paroisse  et    lu  Mlla^t 
ou  de  1:    ville  où  le  cercle  est  institue       Le    cercle 
peut  par  règlement  modifier  les  limites  ce    cet  e  cir- 
conscription et  en  établir  d'autres  dans  lesque  es    .1 
doit  être  nommé  des  comités  spéciaux  de  xisitt.  et. 
s'il  le  juge  à    propos,    des    Médecins    examinateurs 
adjoins    lesquels  peuvent  être  chargés  de  soigner  pu 
Se  visia-r  seulement  les  malades    de  la  circonscnp- 
tion. 

ÎJ««  Pour  réclamer  l'indemnité  due  aux  malades 
par  une  caisse  locale  des  malades,  un  membre  séjour- 
nant sur  une  circonscription  de  visite  doit  : 

1  adresser  au  de  M  de  la  maladie  au  Secrétaire- 
archiviste  ou.  en  svn  absence,  au  Président  ou  au 
Vice-i^rési( lent  du  cercle,  un  avis  dans  les  termes  de 

iVfor^mde  No  5:  lequel    en  -^-^^^  T^t^TJ^^r 

es  visiteurs  et  le  médecin  du  cercle,  s  i    doit  soigner 

ou  visiter  les  malades  de    la  circonscription    de    ce 

"^r  Avertir  le  médecin  du  cercle,  s'il  soigne  ou  visite 
les^  malades  de  la  circonscription,  à  un  intervalle  de 
pas  plus  Iw  huit  jours  de  la  daU;  de  la  production  de 
l'ivis  \o  .-)  au  Secrétaire-archiviste  ; 
^  V  Produire  à  des  intervalles  n'excédant  pas  rente 
io  rs  une  réclamation  aux  termes  de  la  formule  No 
•^  at4c  un  ceiiiticat  du  médecin  du  cercle  aux  termes 
de  b  formt  è  No  5b,  ou,  si  le  médecin  du  cercle  ne 
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■  ;.  .  1,.-  tnil'i.li's   (lu  iiu'-ili'oin  traiiant 
"««     I  es  ,iu'ni1>rcs  <iui  n-i.k-iit   eu   ,cionnu;in    ni 

i„„c-lur  .l'um-  c-ii^>.'  l.-:   l^"   'U' '    ''' '''^'^^•^  hml.  mn.t.. 
dv  nn!a<lit'.  dournl  :  .„;.,n,. 

l        \,lrc>scr     au     ScH-rvlairc-arolm  .>tc     on     nuim 
,,,;psc,uo  ravis  .1.    nnla.lic-   (formule   \.>  •.  )    un  c.. 
litkat  .lu.nu-.k-auMuiK'slra.U-.  -Ut.slani   <\v  \  vU 

leur  -- mtô  ;  ,  .  •  , 

'.     rrodi'.irc-  au  moins  tous  les  .|uui/,c  j<»in>.    ,- •■  - 
d-itit  h    -irùc  <lc  leur  uvila.lie  .    (a)    nu  ccrti fu-a      «le 
kùr    ne,.  Si    ou  s'il,  en   sont  re<,u,.    .l'un    medean 
Sm^    .^^   V  cercle,  aux   ternis  déjà   f..rniule   V. 
b    e    un  certifK-a  du  curé  .;u  du  prêtre  desservant, 
ù  d-un  juiie  <le  paix.  >elon  la  torniule  \o  .c 
"•Produire   leur   réclan.ation    aux    tmiies    de    U 
formule  No  :a  api.uvée  de>  certdicats  \os  ..b.et  .    . 
cM     e   foi.  r,u-,ls   vJulent    réclamer  le    pruemen        e 
Icn      mV-nini':-.    ^'^  un  membre  ln.se  eonilcr  plis  cL 
l;;!;,riours.an.,n.U^eJes^rt,ca.^^ 

^;.  r,i;^r;u:;;ni;.1ndeînni;é'V^ns  la  date  du  cr 

tificat  précèdent. 

HIA  Tour  accorder  rindem.me.  le  cercle  prend 
en  a*;idérati.m  les  pièces  .nent.mnees  ^"^  ar^Jcs 
o"o  cl  -r,!.  ainsi  que  le  rapport  sjone  par  la  ^  jor  tt. 
;  rm  .iïi"^  des  membres  du  comité  de  v.site  delà  cir- 

on'nplion  an  malade,  et  tout  -tre  rcnseiK.K.nen 
qu'il    iviuc   utile   de   >e  procurer    ou    de   requérir    ..a 
réclamant  ou  de  smu  medecm  tenir  une 

'"^"^  .'''"Sir  fe  t"^:^^^    t^rîv,lr:^^ù:.^ 
r':"'V  Trtwù-r  Vcmc-M.  .morisc-r  c,.,i.,.n.,n,;m 


indeîVinite  de  m 
ses  pour  appuyé 


le  malad.ie.  sur  pn 


xUiction  des  pièces  reqi 


r  la  récHmati» 


)n. 
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^65.  Pour  réclamer  l'indemnité  due  aux  malades 
par  la  caisse  centrale  des  malades,  les  membres  ins- 
crits à  cette  caisse  doivent  : 

1.  Adresser  au  début  de  la  maladie  un  avis  aux 
termes  de  la  formule  No  5  aux  officiers  suivants  : 

(a)  Au  Secrétaire  général  ; 

(b)  S'ils  sont  membres  d'un  cercle,  au  Secrétaire- 
archiviste  ou,  en  son  absence,  au  Président  ou  au 
Vice- Président;  l'officier  ainsi  averti  doit  en  aviser 
immédiatement  les  Visiteurs  et  le  médecin  du  cercle 
s'il  doit  soigner  ou  visiter  les  malades  de  la  circons- 
cription de  ce  membre; 

(c)  S'ils  sont  affiliés  à  un  bureau  de  perception,  au 
Président  du  comité  de  surveillance,  lequel  doit  en 
aviser  immédiatement  les  membres  du  comité; 

2.  Produire  leur  réclamation  aux  terme  de  la  for- 
mule No  5a  et  les  certificats  5b  et  5c,  chaque  fois 
qu'ils  veulent  réclamer  le  paiement  de  leur  indemnité. 
Si  un  membre  laisse  écouler  plus  de  30  jours  sans 
produire  le  certificat  5b,  son  nom  est  rayé  delà  listi; 
des  malades  et  il  n'a  droit  à  aucune  indemnité  depuis 
la  date  du  dernier  certificat  présenté. 

^66.  Le  Conseil  Général,  en  ce  qui  concerne  les 
réclamations  contre  la  caisse  centrale  des  malades, 
exerce  les  pouvoirs  conférés  aux  cercles  sur  la  ma- 
tière. 

^01.    (Devenu  article  25^). 


SECTION  III. 

l'KAIS     FUNÉRAIRES. 

îJ(88.  Lorsqu'un  membre  jouissant  du  droit  d'ins- 
cription à  la  caisse  des  malades  vient  à  mourir,  le 
cercle  peut  disposer  d'une  somme  n'excédant  pas  $25 
pour  les  funérailles.  Le  cercle  doit  veiller  à  ce  que 
cette  somme  soit  employée  pour  l'objet  auquel  rlL- 
est  destinée. 
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CHAPITRE  III. 

CAISSE     DE     DOTATION. 

SBCriON  î. 

CERTIFICAT   DE  DOTATION. 

^69  Tout  membre  participant  doit  prendre,  lors 
de  son  entrée  dans  la  Société,  une  inscription  et  un 
certificat  de  participation  aux  bénéfices  de  la  caisse 
de  dotation,  qu'il  doit  conserver  pendant  la  durée  de 
son  sociétariat,  dans  les  conditions  requises  par  les 
statuts  oour  pouvoir  jouir  des  avantages  qu  il  assure. 
Ces  cerîificats  sont  de  $500,  $1,000,  $2,000  et  $3,000 
chacun.  .     .  , 

210  Cette  inscription  et  ce  certificat,  ainsi  que  le 
certificat  de  participation  acquise,  confèrent,  selon 
les  prescriptions  des  statuts,  les  avantages  ci-apres 
énoncés  au  membre  en  règle  auquel  ils  sont  accordes 
et  à  ses  bénéficiaires  ou  héritiers  :  .  ^    i^u 

1     Au  membre,  personnellement,  le  paiement  delà 
moitié  du  montant  de  ce  certificat,  lorsqu'il  est  frappe 
d'incapacité  de  travail  absolue  et  d'un  caractère  per 
manent   à  raison    de  la  perte    des    deux  yeux;    de 
îe    'amputation  des  deux  bras,  des  deux  jambes   ou 
d'un  bîaset  d'une  ïambe;  ou  causée  par  les  maladie, 
suivantes:    paralysie    complète,     folie     permanente, 
atàxie  locomotrice,,  hémorragie  cérébrale  avec  para- 
olégie  ou  hémiplégie  complètes,  mal  de  Pot,  tract ure 
ïela  colonne  vertébrale,  [humatisme  articukixe  anki^ 
Insé    eancrène  sénile,    phtisie  a    la  ,3e  Periode,    ou 
au    es  màfadies  jugées  sufcan.es  par  le  B"r-J,M=d;- 
cal   et  le  Bureau  Kxecutit,  constatées  rcgulicremem 

avant  sa  TOème  année  ;  ottpmt  l'âee 

2.  Au  membre,  personnellement,  ^  ^1  a  atteint  1  âge 
de  70  ans  une  pension  annuelle  esale  au  dixième  a. 
fa  somme  due  sur  le  certificat,  jusqu'à  ,son  epmse- 
mem,!?  premier  versement  devenant  exigible  à  1  âge 

de  70  ans; 


■«f;^-.'.ii«; 
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3.  Aux  bénéficiaires  ou.  aux  héritiers  (sous  la 
réserve  des  dispositions  légales  en  vigueur  sur  la 
matière  dans  les  états  ou  provinces  où  le  membre 
taire,  le  montant  du  paiement  du  certificat^  en  vigueur, 
défunt  a  fixé  son  domi(.ile),  lors  du  décès  du  socié- 
déduction  faite,  s'il  y  a  lieu,  des  sommes  payées  en 
vertu  des  paragraphes  1  et  2  du  présent  article. 

*iTt.  Tout  membre  en  règle  qui  cesse  de  faire 
partie  de  l'Association,  après  dix  ans  de  sociétariat 
peut  obtenir,  sur  remise  de  son  certificat  et  sur  radia- 
tion de  'son  inscription,  un  certificat  de  participation 
acquise  aux  bénéfices  de  la  caisse  de  dotation,  pour  une 
somme  é.^ale  à  la  moitié  de  la  totalité  des  contribu- 
tions mensuelles  qu'il  a  versées  dans  la  caisse  de 
dotation,  sans  intérêt.  Après  vingt  ans  de  sociétariat, 
il  peut  recevoir  un  certificat  de  participation  acquise 
pour  la  totalité  des  contributions  mensuelles  qu'il  a 
ainsi  versées. 

'HH.  Les  dispositions  de  l'article  précédetit  s'ap 
pliquent  également  pour  le  montant  des  bénéfices 
abandonnés  par  un  sociétaire  qui,  après  l'une  des 
périodes  de  sociétariat  y  mentionnées,  permute, 
comme  il  est  dit  ci-après,  son  certificat  de  dotation 
contre  un  autre  d'un  chiffre  inférieur,  pourvu  que  ce 
certificat  ait  été  en  vigueur  depuis  10  ans  au  moins, 
lors  de  cette  mutation. 

^T3.  La  part  de  bénéfices  destinée  aux  bénéficiai- 
res qui  prédécèdent  le  sociétaire  est  répartie  lors  du 
décès  de  ce  dernier,  entre  les  autres  bénéficiaires  au 
prorata  de  leur  part  respective  d'intérêt,  à  moins  que 
le  sociétaire  n'en  ait  disposé  autrement. 

'tt'74  .  A  défaut  de  bénéficiaire  et  d'héritier,  ou  si 
les  bénéfices  ne  sont  pas  réclamés  dans  le  délai  pres- 
crit, ils  restent  acquis  à  la  caisse  de  dotation. 

î8T5.  Le  Bureau  Exécutif  détermine  la  forme  des 
certificats  de  dotation  et  de  participation  acquise,  les- 
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quels  sont  signés  des  Président  et  Secrétaire  géné- 
raux et  sont  revêtus  de  l'empreinte  du  sceau  de 
l'Association. 

^Kii  Avant  de  recevoir  son  certificat,  le  membre  y 
appose 'sa  signature,  laquelle  est  attestée  par  les  signa- 
tures des  Président  et  Secrétaire-archiviste  et  1  appo- 
sition du  cachet  de  son  cercle.  Un  membre  d  un 
bureau  de  perception  doit  signer  son  certificat  en 
présence  de  deux  membres  du  comité  de  surveillance 

SECTION  II. 

MUTATION    DU    CF.RTIIICAT   DE   DOTATION. 

^17  Toute  nomination  de  bénéficiaire  est  révoca- 
ble à  volonté,  soit  par  dispositions  testamentaires  du 
sociétaire,  soit  qu'il  donne  un  avis  formel  a  cet  effet 
au  Conseil  Général.  Dans  ce  dernier  cas,  le  membre 
remet  à  son  cercle  : 

1.    Son  certificat  alors  en  vigueur  ;  .,  ^,    .     , 

2   L'honoraire  de  ")0  cents  pour  le  Conseil  General  ; 

3"  L'avis  contenant  les  modifications  apportées 
dans  le  choix  du  ou  des  bénéficiaires,  avis  dont  l'au- 
thenticité est  attestée  par  le  cercle  sous  les  signatures 
de  son  Président  et  de  son  Secrétaire-archiviste  et 
l'apposition  de  son  cachet.  . 

î81S  Le  Secrétaire-archiviste  transmet  ensuite  les 
nièces  immédiatement  au  Secrétaire  général,  leque. 
enreo-i^tre  les  modifications  indiquées,  prépare  et 
exnédie,  conformément  aux  règles  établies  par  les 
articles  27,  27.-)  et  270,  un  certificat  similaire  et  du 
même  montant  que  le  précédent.  ^^rùf^rut 

L'émission  du  nouveau  certificat  annule  le  certificat 
antérieur  et  la  délivrance  en  e5t  faite  a  son  destina- 
taire en  la  manière  déterminée  pour  le  premier  c^rti- 

Î8T9  Vu  membre  qui  désire  échanger  son  certificat 
de  dotatiui  contre  un  autre  certificat  d'un  chiffre  plus 
élevé,  doit  : 


■m^kûï 
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1.  En  faire  la  demande  par  écrit  à  son  cercle  ; 

2.  Lui  remettre  le  certificat  en  vigueur  dont  il  pst 
le  propriétaire; 

3.  Déposer  le  montant  requis  pour  couvrir  les  frais 
d'examen  médical,  s'il  y  a  lieu; 

4.  Verser  l'honoraire  de  mutation  et  l'honoraire 
d'enregistrement  imposés  par  l'article  191; 

5.  Justifier  de  son  état  de  santé,  aux  termes  d:; 
l'examen  médical  de  l'Association;  cependant  il  en 
est  dispensé,  s'il  a  subi  cet  examen,  à  la  satisfaction 
du  Médecin  en  chef,  dans  les  30  jours  qui  précèdent 
la  transmission  des  pièces  au  Conseil  Général,  sur 
production  de  sa  déclaration  personnelle  aux  termes 
de  -a  formule  No  10, 

«80.  Le  Bureau  Exécutif  peut  permettre  cette 
mutation  de  certificat  à  un  soci 'taire  âgé  de  moins 
de  55  cins  * 

1.  Lorsque  les  pièces  énumérées  dans  l'article  pré- 
cédent lui  ont  été  transmises  par  le  cercle  ; 

2.  trorsque  la  requête  du  membre  est  appuyée  de 
la  recommandation  formelle  de  son  cercle,  qui  doit 
s'assurer  préalablement  de  l'authenticité  des  pièces 
produites  et  de  l'état  de  santé  du  pétitionnaire  ;  la 
recommandation  du  cercle  est  inscrite  au  dos  de  la 
requête  et  attestée  par  les  signatures  des  Président  et 
Secrétaire-archiviste    et  l'apposition    du   cachet    du 

cercle;  ,  ,  , 

3.  Lorsque  l'examen  médical  du  requérant  a  ete 
approuvé  par  le  Médecin  en  chef. 

«81 .  Si  une  augmentation  de  dotation  est  accor- 
dée, le  Secrétaire  généial  inscrit  au  registre  les  modi- 
fications et  prépare  un  nouveau  certificat,  en  tenant 
compte,  s'il  y  a  lieu,  des  modifications  requises  dans 
1?.  nomination  des  bénéficiaires.  Le  nouveau  certificat 
entre  en  vigueur  le  dernier  jour  du  mois  de  son 
émission,  époque  à  laquelle  le  certificat  précédent 
devient  nul. 
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^8*2.  Après  l'émission  du  nouveau  certificat,  le 
membre  continuée  payer  le  même  taux  de  contribu- 
tion qu'auparavant  pour  la  partie  de  ce  certificat  qui 
correspond  au  chiflfre  du  certificat  antérieur;  la  partie 
repn' sentant  l'auiïmentation  de  bi'ut'fices  donne  lieu 
au  paiement  du  taux  de  contribution  établi  pour 
l'âge  auquel  le  nouveau  certificat^  a  été  octroyé,  -^ 
compter  du  mois  qui  suit  son  entrée  en  vigueur. 

383 .  Un  membre  en  règle  qui  détient  un  certificat 
de  dotation  d'un  chiffre  supéneur  à  $500,^  peut  en 
faire  l'abandon  contre  un  certificat  moins  élevé,  aux 
conditions  suivantes  : 

1.  La  remise  de  son  certificat  à  son  cercle; 

2.  Le    paiement  de    l'honoraire    de    mutation,    50 

cents ' 

3.  La  production  d'une  demande  à  cet  effet,  laquelle 
est  certifiée  en  la  manière  indiquée  dans  l'article  ^"'T. 

Sur  transmission  de  ces  pièces  au  Secrétaire  gêne- 
rai, celui-ci  émet  un  nouveau  certificat  pour  le  chiffra 

demandé.  .  .  .^   i      c„ 

L'ancien  certificat  reste  en  vigueur  jusqua  la  fin 
du  mois  où  la  demande  du  nouveau  certificat  est 
produite  au  cercle. 

'^84  Sur  production  de  la  nreuve  satisfaisante,  le 
Bureau  Exécutif  peut  permettre  l'émission  d  un  nou; 
veau  certificat  en  remplacement  d'un  certificat  adiré 
ou  détruit,  ce  qui  donne  lieu  au  paiement  d  un  hono- 
raire de  ."■)()  cents  au  Conseil  Général. 

SECTION  III. 

CONI.ITIONS  KT  lORMAFJTÉS  KXIGÉES  l'OUK  LE  VAD-Ur^.ST 

DE  l'indemnité  accordée  aux  IN\^\LIDES. 
«85    Quiconque  désire  réclamer  l'indemnité  accor- 
dée aux  invalides,  aux  termes  du  uaragraphe  1     de 

^ '^l' Fa r?':u teint  de  celte  infirmité  et  invalidité  depuîs 
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au  moins  trois  mois,  infirmité  qui  ne  puisse  être  attri- 
buable  ni  à  la  débauche,  ni  à  une  conduite  désordon- 
née ou  punissable  suivant  la  loi  ; 

2.  En  donner  avis  à  son  cercle,  aux  termes  de  la 
formule  No  V,  spécifiant  particulièrement  sa  pr  fes- 
sion,  la  nature,  la  cause  et  la  date  de  son  intîrmitî  et 
l'incapacité  absolue  où  il  se  trouve  de  vaquer  à  aucine 
occupation  ; 

;5.  Fournir,  lorsqu'il  en  est  requis,  soit  avant,  soit 
après  la  iproduction  de  sa  réclamation  aux  termes  de 
la  formule  No  8,  au  cercle,  au  Médecin  en  chef ,  ^  la 
Commission  Médicale,  au  Bureau  Exécutif  ou  à  leurs 
représentants  autorisés,  toutes  les  informations  sup- 
plémentaires qui  lui  seront  demandées  par  ces  auto- 
rités ; 

4.  Produire,  s'il  y  a  lieu,  six  mois  après  son  ins- 
cription sur  la  liste  des  postulants,  comme  il  est  dit 
ci-après,  une  réclamation  aux  termes  de  la  formule 
No  S. 

^80  Sur  réception  d'un  avis  de  réclamation  aux 
termes  de  la  formule  No  7,  le  cercle  doit  s'assurer  des 
circonstances  et  de  l'exactitude  des  déclarations  dy 
pétitionnaire  et  en  faire  rapport  au  Bureau  Exécutif, 
rapport  ([ui  duii  être  certifié  par  la  signature  de  son 
Président  et  de  son  Secrétaire-archiviste  et  l'apposi- 
tion de  son  cachet.  .      ^ 

Cet  avis  est  référé  au  Médecin  en  chef  qui  sen- 
quiert  de  la  nature  et  de  la  cause  de  cette  infirmité 
et  fait  rapport  au  Bureau  Exécutif. 

t^HT.  T.e  Bureau  Exécutif  prononce  ensuite  sur 
h  matière,  et,  s'il  y  a  lieu,  inscrit  le  pétitionnaire  sur 
la  liste  des  postulants  admis  à  subir  l'épreuve  finale, 
inscription  qui  a  pour  effet  de  libérer  le  pétitionnaire 
de  l'obligation  de  payer  ses  contributions,  cotisa- 
tions, rétributiims  et  autres  charge"?,  depuis  la  date 
et  pendant  la  durée  de  cette  inscription. 

Le  P)ureau  Exécutif  peut  radier    cette  inscription. 


1, 


105 

pour  cause,  en  aueun  temp.  Cette  .^'^f 'j^V'^"  / ;;î;J,!7 
de  plein  dn  it  si  le  membre  ne  produit  pis  de  reUa 
^tim^,  aux  termes  de  la  formule  No  ^.  /l-;;'-  'l^' 
iours  qui  suivent  l'expiration  du  sta.^e  <^^' /'V^  "' \^ 
Dans  ce  dernier  cas,  le  Secrétaire  .uriural  doit  lui 
donner  avis  de  sa  radiation  éventuelle  quinze  jours 
avant  l'expirntion  de  son  stafre. 

^8S  l'n  membre  nui  est  inscrit  depuis  six  mois 
sur  la  liste  des  postubnts  peut  produire  au  Lur-au 
Exécutif  ou  au  Conseil  Oénéral-si  toutefois  il  '. 
fait  d-..ns  les  Cn  jours  qui  suivent  1  expiration  de  ce 
staee-une  réclamMion  aux  termes  de  la  formule  \r, 
8  pour  bénét^ce  d'infirn^ité  absolue,  a  condition  tou- 
tefois que  l'incapacité  -d.s-due  de  travailler  ait  dure 
pendant  toute  cette  période. 

Cette  réclamation  est  référée  au  Médecin  en   :hcf 

quTs'ennuiert  des  faits  et  fnit  l^r^^^^^l" ^"^\u:^'^^^^ 
rntif     vSi  le  Médecin  eu  ch-f    conclut  a    1  inyiiait . 
SSiucN  le  Bureau  Exécutif  peut.  alor<,selon  les  c,  - 
cens  ances:  1.  Déclarer  le  pétinonnai'-e  invalide  oour 
cause   d'infirmité  ab'^olue  et   lui   t^aver  1  indeuMiite    a 
Hauelle  i    a  droit;   ou   :>.   nommer  ime  Commission 
MÏdi-le   comnosée  de  trois  médecins,  pour  examiner 
le  SI  i'et  prendre  cmnaissance  des  faits  et  faire  rap- 
port sur  la  cause  et  la  nature  de  l'infirini'     et^  sur  le 
Srlcîére  de  permanence  de  l'invalidité  dv    -ec.amant 
«««»    I  e  Bure-'ui  Exécutif,  sur  réception  du  rapport 
de  l!  Commit  on  Mélicale.  retranchera  le  petuinn- 
tire  de  la    iste  des  po.stulants.  si  cette  commi.s.sion 
Sre    qu'il     n'est  ^  pas    frappé    d  m^Ue    a^>scdue. 
entraînant  incapacité  permanente  ue  tla^.lll.    i'"  P^^^ 
nant  en  considération  toute  autre  conclusion  de  cet  e 
commission,   le    Bureau     Exécutif    peut     déclarer   le 
nSre   hvalide   P-air   c.use   d'infirmité  ,  absolue    et 
lui  payer  i'indannité  à  laquelle  il  a  droit  ou  radier 
son  nom  de  la  liste  des  postulants. 
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î880a.  Il  y  a  Heu  à  remboursement  du  montant 
payé  à  un  membre  par  la  caisse  des  malades,  pour 
indemnité  de  maladie  depuis  la  date  de  son  inscription 
sur  la  liste  des  postulants  admis  à  subir  l'épreuve 
finale  pour  bénéf  e  d'invalidité,  si  c^-  membre  est 
déclaré  invalide  à  l'expiration  du  stage  ou  s'il  décède 
pendant  ce  stage.  Dans  ce  cas,  le  Conseil  Général  est 
autorisé  à  distraire  de  la  somme  due  sur  le  certificat 
de  dotation,  la  somme  nécessaire  pour  effectuer  ce 
remboursement.  Le  cercle  doit  produi  -e  en  temps 
utile  les  pièces  justificatives  établissant  5a  réclama- 
tion. 

ÎS90.  Un  membre  qui  a  reçu  le  bénéfice  diî  pour 
infirmité  absolu^  et  permanente  n'est  pas  qualifié  à 
recevoir  du  cercle  ou  de  l'Association  aucun  autre 
bénéfice  que  ceux  qui  lui  sont  assurés  par  son  certi- 
ficat de  dotation. 

^391.  11  n'y  a  pas  lieu  d'eflfectuer  le  paiement  dj 
bénéfice  d'invalidité  absolue,  lorsque  le  membre  inva- 
lide est  décédé  avant  que  le  Bureau  Exécutif  ou  le 
Conseil  Général  ait  ordonné  ce  paiement. 

Î891Î.  Un  membre  qui  a  reçu  le  bénéfice  d'mvalidité 
absolue  est  libéré  pour  l'avenir  de  l'obligation  de 
payer  ses  contributions,  cotisations  et  autres  imposi- 
tions. 


SECTION  IV. 

CONDITIONS    ET    FORMALITÉS    EXIGKKS    POUR    I.E 
PATEmENT   aux   BÉNÉFICIAIRES. 

S93.  V  a  advient  un  décès  avant  l'émission  d'un 
certificat  de  dotation  ou  avant  sa  régularisation  pir 
la  signature  du  sociétaire  lui-même,  les  bénéfices  sont 
payés  aux  bénéficiaires  désignés  dans  la  demande  ori- 
ginairement faite  par  le  membre  défunt,  à  moins  de 
dispositions  testamentaires  au  contraire.   • 
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«î>4  Au  cas  de  discussion  entre  les  réclamant: 
sur  a  valeur  respective  de  leurs  droits,  l'Association 
peut  retenir,  en  entier  ou  en  partie,  le  montarit  des- 
dits bénéfices  jusqu'à  rèîïlement  ent.e  les  mterer.e. 
ju  jusqu'à  décision  définitive. 

«95  Les  paiments  faits  de  bonne  foi  par  l'Asso- 
ciation'aux  a^^ants  droit  parents  de  tout  ou  i^arUe 
des  bénéfices  dus  par  la  caisse  de  dotation,  j^O  {«"rs 
aorès  le  décès  d'un  sociétaire,  sont  valables,  et  les 
nersonres  qui  se  trouvent  lésées  n'ont  recours  que 
Contre  le  détenteur  de  la  somme;  elles  ne  peuven* 
poursuivre  l'Association. 

»l«m     Lors  du  décès  d'un  membre  participant    en 
règle  avec    'Association,  le  Président,  le  Secrétaire 
ardïviste  ou  le  médecin  du  cercle  auque.  le  membre 

Sot";ux"bSc;k^L  doiatioirqui  dvsirent   toucher 
ferlvïmages  stipulés  doivent    prodiiire    au  Conseï 
cLéral  sols  30  jours,  après  les  avoir  communiques 

"""l'^riV  réclamation  de  bénéfices  selon  les  termes 

de  la  formule  prescrite  ;  . ,,  .     . 

9    T  'acte  de  naissance  du  sociétaire . 

1  Le  certificat  de  médecin  constatant  la  nature  et 
la  cause  de  la  maladie  ou  de  l'accident  auquel  e 
membr;  a  succombé,  aux  termes  de  la  Diece  B    de 

'""tTstall  Laut  voir  leur  qualité   à  recevoir  ces 
bénéfices,  s'ils  ne  sont  pas  inscrits    sur    le  certificat 

TTe'irffficaTd^'dotation  du  membre  décédé. 

îis  doivenraussi  fournir  toute  information  supplé- 
mentaire requise  nar  le  Bureau  uxecutit. 

291  Sur  réception  des  pièces  mentionnées  à  l'ar^ 
tick  précédent,  le  Président  les  soumet  diligemment 
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au  cercle,  en  asseniMt-o  réjj;tilièri'  ou  extraordinaire, 
après  en  avoir  fait  dojiner  avis  aux  membres.  la 
preuve  de  réclamation  est  prc parée  à  cette  assemblée 
sur  un  exemplaire  de  la  fornmie  No  (;.  Les  m-Mii- 
bres  doivent  s'assurer  de  la  véracité  et  de  l'exacti- 
tude des  faits  relatés  dans  cette  pièce,  en  référant  aux 
livres  du  Secrétaire- Iniancier  et  aux  archives  et  en 
prenant  toutes  les  informations  que  le  cas  'cquiert. 
A  la  clôture  de  l'cKinète.  le  l'résident  sou;net  au 
cercle  la  question  suivaiite:  'La  preuve  de  réclama- 
tion qui 'vient  d'être  lue  sera-t-elle  certifiée  comme 
étant  vraie  et  exacte?"  Le  vote  sur  cette  question 
esi  inscrit  nominativement  au  procès-verbal  de  l'as- 
semblée par  "oui"  et  "non",  de  manière  à  faire  voir 
distinctement  les  noms  des  votants.  Le  cercle  tran:i- 
met  la  "Preuve  de  réclamati(jn"  et  copie  de  ses  d.'li- 
bérations  sur  la  matière  au  Conseil  Général;  et  les 
ayant.s  droit  expédient  à  celui-ci  les  pièces  qu'ils  ont 
soumises  au  cercle. 

898.  Si  le  membre  s'est  noyé  ou  est  mort  loin  de 
son  domicile,  les  otticier  du  cercle  doivent  veiller  :• 
ce  que  son  corps  soit  parfaitement  identifié  avant 
l'inhumation  et  en  attester  le  fait  au  Bureau  Kxécutif. 

îJOO.  Les  bénéfices  stmt  exigibles  CO  jours  après 
la  production  au  Bureau  Exécutif  des  pièces  requises 
par, l'article  2!H>  et  de  la  preuve  de  réclamation 
anorouvée  par  le  cercle,  à  moins  que  le  Bureau  Exé- 
cutif n'ait  de  sérieux  motifs  pour  refuser  le  paiement. 
Ils  sont  payés  par  chèque  ou  traite  signés  des  Prési- 
dent, Secrétaire  et  Trésorier  généraux  et  faits  paya- 
bles au.x  ayants  droit,  conformément  à  la  délibération 
expresse  prise  par  le  Bureau  Exécutif  à  ce  sujet. 

300.  Ces  chèques  ou  traites  sont  expédiés  à  ''un 
des  membres  du  Bureau  Exécutif,  ou  à  un  Représen- 
tant ou  à  un  Substitut  du  Président  Général  qui  ks 
remet  aux  ayants  droit  en  présence  iu  Président  ou 
des    Secrét;^Jres  archiviste    ou  financier,    ou  d'autres 
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membres   do   rA<s.H-i;»tinn.   cti   .'chruiKo   'lu   rcrlifint 
r      tâtion  .1.1  r-.nbrc-  .Im-Mr  dûment  .ac(|.ntt.-    nu. 

ur  p  c  V     .ati- sant.  qu'il   .st    cU'.tru.t.  nd,n-    m. 

ou'il  ne  1H-.  1  éln-  ciïlivré  pour  de  «raves  raisons,  sur 

toute  r(:Tl-i:nali'n  contre  l'Association.^ 

:iOI.  (C.t  article  est  renvoyé  après  l'article  :U8). 
:MW  Dans  le  cas  on  il  s'agit  d'un  nunil.re  détaché, 
la  'preuve  <le  réclamation"  pour  l.-s  l,enef,c.-s  de  la 
Aissede  dotation  est  eff-cluée  et  transmisean  Con- 
sel  fine  1  : '.e.  les  pièces  produites  et  écrit.-  dans 
l'affaire  i.ar  le  Représentant  dn  Président  (.eneral 
pour  la  circonscription  de  ce  mcml)rc. 

CHAPTTRK  TV. 
nisrosJTioNS  cknkkalks. 

»0:t.   Les  bénéfices  de  la  caisse  de  .:|2!^<;<;!;^^{l4': 
In   caisse    des   malades    ne    peuvent    être    transt  .v.> 
comme  sûrctc  collatérale  et  ne  sont  pas  "e^mcial, les 
^tTchZ^oment   de  bénéficiaire  ne  peu     s  effectuer 
que  de  la  manière  prescrite  par  les  statuts. 

303a.   Les  bénéfices  institués  nar  les  statuts  sont 
quérables. 
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TITRE  SEPTIÈME. 

Manquements,  Pénalités,  Déché- 
ances et  Responsabilités. 
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CHAPITRE  I. 

EN  CE  QUI  CONCERNE  LES  MEMPRES. 

SECTION  L 

MANQUEMENTS. 

304.  Se  rendent  coupables  d'actes  réprimés  par 
les  statuts: 

1.  Ceux  qui  se  présentent  en  état  d'ivres.o  d^ns 
une  réunion,  qui  s'y  font  remarquer  par  leur  tenue 
inconvenante  et  profèrent  des  injures  ou  des  menaces, 
qui  se  livrent  à  des  emportements,  qui  troublent  la 
paix,  qui  n'obéissent  pas  aux  ini onctions  du  Prési 
dent,  qui  enfreignent  les  dispositions  des  règles 
d'ordre  ; 

2.  Ceux  qui  refusent  ou  négligent  de  remplir  avec 
fidélité  et  exactitude  les  fonctions  qui  leur  sont  délé- 
guées ; 

3.  Ceux  qui  transj^ -essent  leurs  devoirs  en  violant 
un  des  principes  de  l'Association,  en  contrevenant 
aux  statuts,  règlements,  règles  ou  ordonnances  du 
Conseil  Général,  du  Bureau  Exécutif  ou  des  cercles  ; 

4.  Les  sociétaires  qui  publient  tout  imprimé,  docu- 
ment ou  circulaire  ayant  rapport  à  l'Associalion,  sans 
l'autorisation  expresse  du  Président  Général  attestée 
par  sa  signature  au  dos  du  document  ; 

5.  Tout  membre  qui  cause  volontairement  ou  qui 
tente  de  causer  un  préjudice  à  l'Association  ou 
à  l'un  de  ses  cercle  ,  ou  qui  refuse  ou  néglige  de  les 
prémunir  contre  tout  préjudice  ou  toute  tentative 
frauduleuse  à  leur  égard,  ou  qui  néglige  de  réparer 
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dans  un  délai  déterminé  les  torts  qu'il  a  délibérément 
causés  aux  biens  de  l'Association  ou  de  l'un  de  ses 

cercles ' 

G.    Tout  membre  suspendu  qui  pénètre  violemment 

dans  une  réunion  en  séance; 

7  Tout  sociétaire  qui  calomnie  un  oft.  or.  un  délé- 
gué ou  l'un  de  ses  confrères  ou  tente  malicieusement 
de  lui  faire  tort:  •    /,;* 

8  Le  membre  d'un  comité  d'arbitrage  qui  fait 
connahreTes  faits  et  gestes  d'aucun  de  ses  collègues 

du  comité;  .      ,   ,    ^^^ 

.,     Tout  membre  de  l'Association  assigne  a  com- 
oaraitre  comme  témoin,  en  vertu  des  statu  s,  et  qu 
Se  ou  néglige  sans  excuse  valable  et  pleinement 
jusïifiée  de  si  présenter  et  de  déposer  de  bonne   foi, 
lorsqu'il  en  est  requis;  T^       -      *    * 

10  Tout  officier  d'un  cercle  ou  tout  Représentant 
ou  Substitut  qui  détient  des  fonds  verses  par  un 
sociétaire  ou  par  un  candidat.  soU  povir  le  Conseil 
GénéraT  soit  pour  un  cercle,  et  qui  s  abstient  de  es 
?eme«reà  leur  destinataire,  ainsi  qu'il  est  determme 
par  les  statuts; 

11  Ceux  qui  appuient  l.-s  agissements  d  un  cercle 
ou  de  ses  îffiders  dans  leur  refus  de  remettre  les  fonds 
à  leur  destinataire;  , 

19     Tes   sociétaires  (lui    se    rendent   coupables  de 
nu  oris    ™)ur    les    lois,  statuts,  règlements,  n-gles   et 
o  d'onnaiTces  de  l'Association  ou  ^e  leur  «rck  r^^^^ 
tif    ou  d'insubordination  ou  de  rébellion  envers    le. 
autorités  établies  par  les  statuts  ; 

13     L'officier  ou  le  membre  qui  fait  une  tentative 
fraudukufe'contre  l'Association  ou  ^ntre  -  de  se 


112 

point   d'altérer   sa    santé    ou  de    mettre    sa  vie    en 
danger. 

14.  Quiconque  s'approprie  indûment  des  fonds, 
effets  ou  valeurs  appartenant  à  l'Association  ou  i 
ses  cercles,  ou  qui  détient  ou  détériore  déliBérément 
quelques-uns  de  leurs  livres,  papiers,  pièces  ou 
valeurs  ; 

15.  Celui  qui  se  fait  admettre  comme  membre,  ou 
tente  d'obtenir  un  nouveau  certificat  de  dotation,  par 
fraude,  au  moyen  de  déclarations  fausses  dans  sa 
demartde  d'admission  ou  d'un  nouveau  certificat,  dans 
son  examen  médical,  ou  autrement,  en  trompant  l'As- 
sociation sur  son  â«e  véritable,  sur  son  état  physique 
et  moral  ou  en  retenant  des  informations  importantes 
sur  les  faits  qui  lui  sont  personnels  ou  qui  se  rappor- 
tent aux  membres  de  sa  famille; 

16.  Quiconque  prend  part  à  la  perpétration  d'un 
acte  de  félonie; 

17.  Ceux  qui  votent  sciemment  l'affirmative  d'une 
proposition  tendant  à  approuver  une  réclamation 
contre  l'Association  ou  contre  un  cercle,  proposition 
qu'ils  ont  raison  de  croire  mal  fondée  et  qui  constitue 
un  acte  préjudiciable  aux  intérêts  de  l'Association; 

18.  Les  membres  du  comité  de  régie,  ainsi  que  les 
officiers  ou  les  membres  d'un  cercle  qui  ont  la  garde 
ou  la  possession  d'un  ou  de  plusieurs  des  objets  men- 
tionnés dans  l'article  235,  et  qui  refusent  ou  négligent 
de  les  transférer  et  délivrer  dans  les  circonstances,  en 
la  manière  et  aux  personnes  indiquées  dans  ledit 
article. 

l'J.  Celui  qui  usurpe  ou  qui  tente  d'usurper  le3 
fonctions  ou  le  mandat  d'officier  ou  de  délégué,  et 
celui  qui  favorise  sciemment  cette  usurpation,  et  l'of- 
ficier ou  le  membre  du  Conseil  Général  qui  donne  ou 
tente  de  donner  un  plnç  grand  nombre  de  votes  que 
celui  auquel  il  a  droit. 
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SECTION  IL 


PENALITES. 

305.  Tout  membre  ayant  commis  l'une  des  fautes 
énoncées  dans  les  douze  premiers  paragraphes  de 
l'article  précédent  est  passible,  selon  la  gravité  de  la 
faute,  soit  de  la  réprimande,  soit  de  l'interdiction 
temporaire  du  droit  de  siéger  aux  réun'ons,  soit  de 
l'amende,  de  la  suspension  ou  de  l'expulsion. 

306.  Tout  membre  coupable  de  l'une  des  fautes 
énumérées  dans  les  sept  derniers  paragraphes  de  l'ar- 
ticle 304  est  passible  d'expulsion,  qui  est  irrévocable 
dans  le  cas  du  ISème  paragraphe. 

301.  La  réprimande,  l'interdiction  du  droit  de 
siéger  aux   réunions  ou  l'amende    sont  les  pénalités 

[que  le  Président  peut  prononcer  immédiatem°nt, 
séance  tenante,  contre  un  membre  qui  se  rend  coupa- 
ble de  l'une  des  fautes  mentionnées  au  premier  para- 
graphe de  l'article  304,  à  moins  que  le  Président    ne 

[préfère  porter  la  question  devant  un  tribunal  régulier. 
308.  La  sentence  qui  orononce  la  pénalité  doit  en 

[fixer  la  durée,  s'il  y  a  lieu,  ou  dans  le  cas  d'amende, 
en  déterminer  le  chiffre  et  l'époque  à  laquelle  elle  est 

[payable.     Le   maximum   de    l'amende    qui  peut  être 

[imposée  est  de  cinq  piastres. 

300.    L'application   des  pénalités  établies  par    les 
[statuts  n'enlève  à  l'A.ssociation  ou  aux  cercles  aucun 
les  recours  en  justice  qu'ils  seraient  recevables    en 
)utre  à  faire  valoir. 

310.  EsL  frappé  de  suspension,  le  sociétaire  qui 
léglige  de  payer  intégralement,  pendant  les  deux  mois 
qui  suivent  leur  échéance  :  ses  contributions,  ses 
cotisations  pour  la  caisse  générale  locale  et  sa  rétri- 
)ution  semi-annuelle.  Cependant  il  ne  peut  être  sus- 
jcndu  pour  défaut  de  paienieni  pendajii  la  période 
lont  les  versements  ont  été  effectués  par  anticipation 
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en  la  manière  déterminée  par  l'article  197  des  présents 
statuts. 

Six  mois  consécutifs  de  suspension  opèrent  l'exclu- 
sion d'un  sociétaire. 

310a.  La  suspension,  la  démission  et  l'exclusion 
n'ont  pas  pour  effet  de  libérer  le  membre  de  l'obliqd- 
tion  de  payer  ses  contributions  et  autres  redevances 
alors  dues. 

311.  Un  membre  qui  est  frappé  de  suspension  ou 
d'expulsion  pour  un  motif  autre  que  le  défaut  de 
paiement  de  ses  redevances,  ne  peut  être  reçu  dans 
un  autre  cercle  sans  le  consentement  de  ce'  "  dont  il 
est  sorti,  à  moins  d'une  autorisation  expre;  .  du  Pré- 
sident Général  à  cet  effet. 

SECTION  III. 

DÉCHÉANCES. 

31'^,  Le  membre  et  ses  ayants  droit  sont  déchus 
du  droit  de  participer  à  aucun  des  avantages  pécu- 
niaires établis  par  les  statuts  lorsque  la  maladie,  l'in- 
firmité ou  la  mort  ont  pour  cause  : 

1.  La  participation  agressive  à  une  rixe  ou  à  une 
émeute  ; 

2.  La  débauche  ou  l'intempérance; 

3.  Le  suicide,  excepté  lorsqu'il  résulte  d'un  état 
d'aliénation  mentale  bien  caractérisé  et  constaté 
depuis  un  temps  raisonnable,  à  la  condition  cependant 
que  cette  dernière  maladie  n'ait  pas  été  causée  par 
l'intempérance  ou  par  une  conduite  désordonée  ; 

4.  L'entreprise  d'opérations  ou  d'expériences  dan- 
gereuses et  de  nature  à  mettre  la  vie  et  la  santé  en 
danger,  contre  la  volonté  formellement  exprimée  de 
l'Association  ou  du  cercle; 

5.  La  participation  à  un  acte  puni  par  les  loi;^ 
civiles  ; 

6.  La  perpétration  d'un  fait  condamnable    qui,    à 
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raison  de   sa  gravité,  rend  le  membre  passible  d'ex- 
pulsion aux  termes  des  statuts. 

313.  L'ayant  droit  d'un  sociétaire  qui  cause  volon- 
tairement oréjudice  à  l'Association  ou  qui  néglige, 
sans  excuse  valable  pleinement  justifiée,  de  compa- 
raître et  de  déposer  de  bonne  foi  comme  témoin, 
lorsqu'il  en  est  requis  en  vertu  des  statuts,  est  déchu, 
ipso  facto,  du  droit  de  participer  aux  bénéfices  fixés 
par  les  statuts. 

314.  La  déchéance  ne  doime  Heu  à  aucun  rembour- 
sement des  versements  effectués  antérieurement  ou 
postérieurement  à  l'accomplissement  des  actes  coupa- 
bles. 
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SUCTION  IV. 

RESPONSABILITÉS. 

315.  Les  membres  du  comité  de  régie,  ainsi  que 
les  officiers  ou  les  membres  qui  ont  la  garde  ou  la 
possession  de  tous  leï  livres,  effets,  argent,  valeurs 
ou  propriétés  appartenant  à  un  cercl-  !ors  de  la  sus- 
pension, de  l'abandon,  de  la  révocation  ou  de  la  for- 
faiture de  ses  Lettres  Patentes,  sont  conjointement  et 
solidairement  responsable^  envers  l'Association  du 
double  de  la  valeur  de  cec^  objets,  excepté  le  cas  où 
ces  membres  justifient  de  leur  bonne  foi  ou  ont 
rempli  les  conditions  de  l'artcle  235. 

316.  Les  officiers  qui  certifient  sciemment  ime 
réclamation  non  justifiable  contre  un  cercle  ou  contre 
TAssociation,  deviennent,  ipso  facto,  conjointement  et 
solidairement  responsables  envers  l'Association  ou 
envers  le  cercle,  selon  le  cas,  d'une  somme  égale  au 
double  de  celle  que  ces  derniers  auront  payée  sur  la 
foi  de  leurs  rapports  :  en  outre  ils  resteront  passibles 
des  pénalités  prescrites  par  les  statuts. 
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CHAPITRE  II. 

EN  ce  QUI  CONCERNR  LES  CERCLES. 

SECTION  I. 

MANQUEMENTS. 

SU.  Les  cercles  se  rendent  coupables  de  faute 
envers  l'Association  dans  les  cas  suivants  : 

1.  S'il.s  admettent  sciemment  un  membre  qui  n'est 
pas  admissible  aux  termes  des  statuts  (admission  qui 
est  nulle  et  sans  effet),  ou  s'ils  causent  o-  entent  de 
causer  volontairement  préjudice  à  l'Association  de 
quelque  manière  que  ce  soit  ; 

2.  S[ils  refusent  ou  négligent  de  se  conformer  aux 
prescriptions  des  statuts,  règlements  et  règles  de 
l'Association  ; 

3.  S'ils  refusent  ou  négligent  de  tenir  des  assem- 
blées régulières  cans  motifs  graves  ou  approuvés  du 
Président  Général  ou  du  Bureau  Exécutif; 

4.  S'ils  négligent  ou  refusent  de  transmettre  au 
Conseil  Général,  dans  les  conditions,  en  la  manière  et 
au  temps  déterminés  par  les  Statuts,  leurs  remises  et 
rapports  mensuels  ou  leurs  rapports  annuels; 

5.  S'ils  méprisent  l'assignation  à  comparaître  pour 
se  défendre  d'une  accusation,  en  refusant  ou  en  négli- 
geant de  le  faire  dans  le  temps  prescrit; 

6.  S'ils  refusent  ou  négligent  de  transmettre  au 
Bureau  Exécutif,  sur  réquisition  expresse,  tout 
papier,  livre,  pièce  ou  rapport,  ou  s'ils  refusent  encore 
d'obéir  au  mandement  du  Bureau  Exécutif  ou  du 
Président  Général  ; 

7.  S'ils  violent  sciemment  ou  s'ils  tentent  de  violer 
les  statuts,  règlements  ou  règles  de  l'Association    ou 
les  ordonnances  du  Conseil  Général,  du  Bureau  Exé 
cutif  ou  du  Président  Général  ; 

8.  S'ils  commettent  des  actes  d'insubordination  ou 
de  rébellion; 
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r4n^r^.'/^^^^^"f^"*  ''V  néglicfent  de  payer  au  Conseil 
General,  dans  les  30  jours  qui  suivent  la  signification 
d  un  avis  formel  à  cet  eflfet.  toute  sommeX  pour 
fournitures  ou  autre  objet,  ou  s'ils  négligent  ou  refu- 
sent de  payer  aux  autres  cercles  ce  qui  leur  est  dii 
aux  termes  des  Statuts. 

SECTION   II. 

l'ÉNALITÉS, 

318.  Les  Lettres  Patentes  des  cercles  qui  se  ren- 
dent coupables  de  l'une  des  fautes  énumérées    dans 

I  article  précèdent  peuvent  être  suspendues  ou  for- 
faites  d  après  la  gravité  de  la  faute,  excepté  pour  les 
tautes  mentionnées  aux  paragraphes  4  et  5  de  /-et 
article. 

319  Le  Président  Général,  en  cas  d'urgence,  oeut 
suspendre  provisoirement  les  Lettres  Patentes  d'un 
cercle  coupable  de  l'une  des  fautes  mentionnées  aux 
paragraphes  1er,  6ème.  7ème  et  Sème  de  l'article  317 

II  doit  référer  la  question-  au  Bureau  Exécutif  à  sa 
plus  prochaine  réunion  pour  prendre  une  décision 
définitive. 

320.  Le  cercle  qui  refuse  ou  néglige  de  comparaî- 
tre pour  se  défendre  d'une  accusation,  dans  le  temps 
prescrit,  peut  être  jugé  ex  parte  ou  se=  Lettres  Paten- 
tes peuvent  être  suspendues  ou  forfaites,  à  la  volonté 
du  Bureau  Exécutif  ou  du  Conseil  Général. 

3Î81.  Un  cercle  qui  se  rend  coupable  de  l'une  des 
tautes  mentionnées  au  paragraphe  "4"  de  l'article 
;U7  drnt  payer  au  Conseil  Général  une  amende  de 
M.OO;  SI  la  faute  se  prolonge  jusqu'au  dernier  jour 
<\n  mois,  une  amende  de  $5.00.  et  le  Président  Gé  lé 
rai  peut  alors  suspendre  les  Lettres  Patentes  du 
(-ercle,  lesquelles  sont  suspendues  ipso  facto  si  la  faute 
olonge  jusqu'au  dernier  jour  du  mois  suivant. 
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3^2.  Les  Lettres  Paternes  obtenues  par  fraude  ou 
par  erreur  peuvent  être  annulées  nar  le  Bureau  Exé- 
cutif, après  avoir  entendu  les  intéressés. 

SECTION  III. 

eiTET   DE   LA    SUSPENSION    ET    DE     LA     RÉVOCATION     DES 
LETTRES    PATENTES. 

3î|3.  L'annulation,  la  forfaiture  ou  la  révocation 
des  Lettres  Patentes  prononcée  ou  acquise  par  6  mois 
de  suspension,  ou  encore  l'abandon  des  Lettres  Paten- 
tes de  la  part  d'un  cercle,  entraînent  sa  dissolution. 

334.  Les  membres  d'un  cercle  suspendu  ou  dis- 
sous deviennent  de  droit  membres  détachés.  La  réin- 
tégration du  cercle  a  pour  effet  de  soumettre  à  nou- 
veau ses  membres  à  sa  juridiction  et  leur  fait per .ire 
leur  qualité  de  membres  détachés,  à  moins  qu'ils 
n'aient  été  agrégés  à  un  autre  cercle  dans  l'intervalle, 
affiliés  à  un  bureau  de  perception  ou  qu'ils  ne  si  li- 
ftent au  Président  Général  leur  intention  de  conser- 
ver leur  état  de  membres  détachés. 

Le  Conseil  Général  ou  le  Bureau  Exécutif  peut 
constituer  en  bureau  de  perception,  avec  force  obliga- 
toire, les  membres  des  cercles  dissous. 

335 .  Les  membres  d'un  cercle  suspendu  versent  au 
Conseil  Général,  à  titre  de  dépôt  pour  leur  cercle,  les 
arriérés  dus  à  celui-ci  et  leurs  contributions  à  la 
caisse  locale  des  malades,  sommes  qui  sont  remises 
au  cercle  lors  de  sa  réintégration;  ils  payent  au  Con 
seil  Général,  pour  sa  caisse  générale,  une  cotisation 
mensuelle  de  25  ccntins,  à  compter  de  la  date  de  la 
publication  de  la  suspension    de    ce  cercle    dans    h. 

R^vue.  _,       ,    . 

Avant  de  faire  cette  publication,  le  Secrétaire  gène 
rai  doit  donner  avis  de  la  susr'^nsion  au  Substitut  du 
cercle  en  défaut. 
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TITRE  HUITIÈME. 
I^cs  Actions. 

CHAPITRE  I. 

PRDMIÈRK  INSTANCE. 

SECTION  I. 

ACTIONS  CONTRE  LES   MEMBRES  ET  LES  OFFICIERS 
320.  Tout  membre  accusé  d'un  fait  entraînant  une 
penahte  a  le  droit  de  se  défendre  devant  toute  auto- 
rité compétente,  si  ce  n'est  en  cas  de  défaut  de  paie- 
t"ut"     °"  ^^""^  ^^^^"^  spécialement  par  les  ita- 

îm.  Nul  ne  peut  être  mis  en  accusation  sans  une 
plainte  ou  dénonciation,  spécifiant  le  fait  incriminé  de 
manière  a  lui  permettre  de  se  défendre,  et  signée  du 
membre  accusateur  ou  formulée  par  le  Bureau  Exé- 
cutit  Lette  plainte  est  soumise  soit  au  cercle  du 
membre  accusé,  jugeant  comme  tribunal  de  première 
instance,  soit  au  Bureau  Exécutif  jugeant  dans  la 
ineme  qualité,  s  il  y  consent,  sur  la  demande  expr-^se 
de  lune  des  parties.  f  -    c 

328.   Toute  accusation  portée  dans  un  cercle    est 

référée,  sans   délai,  au   comité  d'arbitrage,  qui   instruit 

a  cause  avec  dehgence,  après  en  avoir  donné  avi«:  48 

heures  au  moins,  à  l'avance,  aux  parties  intéresseras. 

32».  Ce  comité  tient  un  registre  spécial  d'audience 
sur  lequel  sont  inscrites:  1.  Les  minutes  de  ses  déli- 
bérations; 2.  les  déclarations  des  parties,  s'il  y  a  lieu- 
■'.  la  décision  des  membres  du  comité. 

Il  prend  note  de  la  preuve  oflFerte  et  produite  et 
tait  signer  les  dépositions  aux  témoins.  Il  est  fait 
rapport  au  cercle  à  la  plus  prochaine  réunion  de  la 
procédure  suivie  et  de  la  décision  rendue 
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330.  Le  Secrétaire-archiviste  do'ine  avis,  inconti- 
nent, aux  intéressés,  de  ceite  décision.  3i  aucun  de 
ceux-ci  n'intciette  appel  dins  le  temps  orescrit  par 
l'article  .349,  ci-anrès,  elle  est  définitive. 

331.  Lorsque  la  décision  du  comité  d'arbitraj^e 
déclare  que  rnccusitinn  est  fondée,  ou  s'il  n'est  pas 
interjeté  appel  de  la  décision  du  comité  d'arbitrage, 
ou  si  cet  ap))el.  norté  devint  le  cercle  a  été  rei  ité 
celui-ci  pr(jnonce  la  pénalité  qui  doit  être  inflitTce, 
excep^té  dans  le  cas  où  les  statuts  ne  laissent  pas  d'al- 
ternative dans  le  choix  de  la  pénalité  qui  doit  être 
appliquée  par  le  Président,  en  vertu  desdits  statuts. 

33^.  Le  membre,  s'il  est  présent,  doit  se  retirer  de 
la  salle  au  moment  du  vote  suJi  le  rapport  du  comitf 
d'arbitrage. 

333.  Le  cercle  détermine  de  la  manière  suivante 
la  pénalité  à  inuifier.  Si  les  deux  tiers  des  votes 
exprimés  sont  en  faveur  de  l'expulsion,  cette  peine 
est  prononcée;  dans  le  cas  contraire,  si  la  totalité  des 
V  .ix  exprimées  en  faveur  de  l'expulsion  réunie  à  celle 
demandant  b.  suspension,  est  égale  aux  deux  tiers  des 
voix  enregistrées,  h  suspension  est  prononcée. 

Lorsque  ni  l'expulsion  ni  la  suspension  ne  sont  pro- 
noncées, le  cercle  détermine,  à  la  majorité  des  voix, 
quelle  autre  pénalité  doit  être  appliquée. 

334.  S'il  est  interjeté  aopel  dans  le  temps  prescrit 
de  la  décision  rendue,  l'effet    de  la  pénalité  est  «us 
pendue  jusqu'à  décision  définitive. 

335.  L'accusé  qui  refuse  ou  néglige  de  répondre  à 
une  accusation  portée  contre  lui.  lorsqu'il  a  été  per- 
sonnellement assigné  à  comparaître,  commet  un  acto 
d'insubordinaticn.  et  iî  est  réputé  coupable  du  f  lit 
qui  lui  est  renroché.  Dans  ce  cas,  la  pénalité  prend 
efïet  15  jours  après  qu'elle  est  prononcée,  à  moin- 
que  des    raisons    valables    n'aient    été    fournies    m 
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cercle,  par  qui  de  droh,  pour  excuser  le  défaut  enre- 
gistre et  donner  lieu  à  la  réouverture  de  la  contesta- 
tion. Le  membre  peut  être  représenté  par  un  proni- 
reur  choisi  parmi  les  membres  de  l'Association. 

3îl6.  Si  le  membre  n'est  pas  présent  à  la  séance,  il 
peut  être  requis  de  se  présenter  à    une  séance    sùi 
vante  pour  être  réprimandé,  s'il  y  a  lieu.  A  défaut  de 
se  rendre  au  jour  indiqué,  il  est  coupable  d'insubor 
dination. 

331  Les  poursuites  pour  accusations  portées 
contre  tout  officier  ou  tout  membre  du  Conseil  Géné- 
ral, ou  contre  tout  Représentant  ou  tout  Substitut  Ju 
Président  Ciénéral,  pour  fait.s  commis  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  sont  instruites  devant  le  Bureau 
Exécutif  qui  décide  en  première  instance.  Les  mem- 
bres affiliés  aux  bureaux  de  perception  et  les  mem- 
bres détachés  relèvent  du  même  tribunal. 

338.  La  preuve  peut  être  pri.se  en  tout  ou  en  partie 
devant  un  ou  plusieurs  commissaires  enquêteurs,  en 
la  manière  déterminée  pour  les  poursuites  faites 
contre  les  cercles. 

339.  Un  officier  sous  le  coup  d'une  accusation, 
peut  être  suspendu  provisoirement  de  ses  fonctions 
par  le  Président  Général  ou  le  Bureau  Exécutif,  et  i' 
lui  est  nommé  un  substitut  /ro  f  cm  porc. 

331>.\.  Nonobstant  les  dispositions  du  présent  cha- 
i'itre,  le  Bureau  Exécutif,  au  nom  du  Conseil  Géné- 
ral, peut,  lorsque  les  circonstances  l'autorisent,  pour 
cause  de  fraude  ou  de  préjudice  j^rave  et  volontaire 
commis  par  un  membre  contre  la  société  ou  contre 
un  cercle,  imposer  les  pénalités  établies  par  la  sec- 
Mun  II  du  Chapitre  1  du  Titre  Septième  des  staftts, 
-ans  être  astreint  aux  formalités  et  procédures  edic- 
'L-es  par  les  articles  de  la  présente  section. 
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SECTION  II. 

ACTIONS  CONTRE  LES  CERCLES. 

340.  Un  cercle  qui  est  sous  le  coup  d'une  accusa- 
tion doit  en  rtre  avji'  par  le  Secn'taire  ^^«'nt'ral  ;  et  il 
ne  peut  être  définitivement  suspendu  ou  dissous  de 
ce  chef  sans  avoir  eu  l'opportunité  de  se  défendr.\ 

Î141.  Le  cercle  est  tenu  de  transmettre  ses  moyens 
de  défense  au  Bureau  Exécutif,  par  lettre  enregistrée, 
dans 'les  IT)  jours  qui  suivent  la  date  de  l'én^ission  de 
l'avis  ;  et  l'action  ne  peut  être  commencée  avai't  l'ex- 
piration de  ce  délai  (^ue  du  consentement  formol  du 
cercle  incriminé. 

îJ4'^.  Le  Bureau  Exécutif  peut  assigner  à  compi- 
raitre  devant  lui  les  sociétaires  et  les  personnes  dont 
les  dépositions  paraissent  utiles,  et  il  neut  ordonner 
aux  sociétaires  et  aux  ayants  droit  éventuels  ou  actuels 
la  production  de  tout  livre,  document  ou  objet  ayant 
rapport  au  litige. 

343.  Il  peut  être  nommé  un  ou  plusieurs  commis- 
saires enquêteurs  chargés  de  recueillir  la  preuve,  les- 
quels, dans  l'exercice  de  leurs  fonct'ons  et  dans  les 
limites  de  leur  mandat,  sont  investis  des  pouvoirs 
dont  dispose  le  Bureau  Exécutif  pour  le  même  objet; 
pouvoirs  qu'ils  exercent  avec  les  mêmes  conséquences 
pour  les  réfractaires  que  si  les  procédures  étaient 
suivies  devant  le  Bureau  Exécutif. 

344.  Le  Bureau  Exécutii.  avant  entendu  les  par- 
ties qui  en  ont  fait  la  demande  lors  de  la  clôture  de 
l'enquête  et  qui  se  sont  présentées  ati  jour  fixé, 
décide  sur  la  matière. 

345.  Il  peut  ordonner  la  réouverture  de  l'enquête, 
s'il  le  croit  nécessaire,  et  relever  tonte  partie  du 
défaut  enregistré  contre  elle,  aux  conditions  qu'il  lui 
plaît  de  fixer. 

346.  Les  dispositions    contenues    dans    la  section 
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précédente  et  qii.  ne  sont  pas  incompatibles  iv.c 
celles  de  la  nresente  section  sont  applicables  dans  les 
actions  contre  les  cercles. 

CHAPI'i  RE  II. 

REQl^KTKS    ET    APPELS. 

341  Quiconque  est  lésé  dans  ses  droits,  privilèfres 
et  attributions  par  tout  acte  ou  toute  décision  ad-ni- 
nistrativ'e  émanant  d'un  officier,  d'un  cercle,  du  P-é- 
sident  General  ou  du  Bureau  Exécutif,  peut  e.i 
flemander  la  révocation  ou  la  revision  par  requ-te 
adressée  à  cet  effet  à  l'autorité  compétente. 

348.  Le  droit  d'appel  existe  contre  toute  décision 
judiciaire  rendue  par  toute  autorité  compétente  indi- 
quée par  1  article  3^0,  et  aopartient  à  tout  membre 
estimant  que  cette  décision  n'est  p;is  conforme  aux 
statuts,  règlements  et  règles  de  la  Société  et  du  cercle. 

Ce  droit  d'appel  appartient  encore  à  tous  les  ayants 
droit  ou  représentants  personnels  de  ce  membre,  s'il 
est  decede  ou  frappé  d'incapacité,  ainsi  qu'à  tout 
othcier,  a  tout  délégué  et  enfin  à  tout  cercle. 

34Sa.  Pour  pouvoir  intenter  une  procédure  judi- 
ciaire devant  une  cour  civile,  il  faut  qu'un  membre 
ou  ses  ayants  droit  aient  préalablement  épuisé  tous 
les  moyens  que  les  statuts  mettent  à  leur  disposition 
pour  obtenir  le  redressement  de  leurs  griefs. 

Toutefois  lorsqu'il  s'agit  d'une  décision  administra- 
tive rendue  par  un  cercle,  sur  une  question  de  sa  com- 
pétence, le  recours  aux  tribunaux  civils  sera  admissi- 
ble a  1  expiration  d'un  terme  de  quatre  mois,  à  comp- 
ter de  la  date  à  laquelle  le  Président  Général  ou  le 
I.ureau  Exécutif  aura  été  régulièrement  saisi  de  la 
question. 

;U».  Ce  droit  d'appel  se  prescrit  par  vingt  jours  à 
'ompter  de  la  date  de  la  notification  de  la  décision 
judiciaire. 


350.  La  requête  à  la  fin  de  révocation  ou  de 
revision  d'un  acte  accompli  ou  d'une  décision  admi- 
nistrative prise  par  un  oiTicier  de  cercle,  par  jn 
cercle,  par  un  officier  général  ou  par  le  Bureau  Exé- 
cutif, doit  être  présentée  aux  autorités  supérieures 
instituées  par  les  statuts  dans  l'ordre  suivant: 

De  l'officier  de  cercle  au  cercle  lui-même,  ou  au 
Représentant  du  Président  Général  ; 

Du  cercle  ou  du  Représentant  du  Président  Giié- 
ral  au  Président  Général  ou  au  Bureau  Exécutif; 

Du  Président  Général  et  des  officiers  du  Consei 
Général  au  Bureau  Exécutif; 

Du  Bureau  Exécutif  au  Conseil  Général. 

Il  y  a  exception  à  cette  règle  en  ce  qui  concernt 
les  décisions  du  Présitlent  Général  rendues  pendan' 
une  session  du  Conseil  Général  ou  dans  les  30  jour: 
qui  précèdent  cette  session,  décisions  qui  échappent? 
la  compétence  du  Bureau  Exécutif  et  qui  sont  h 
ressort  du  Conseil  Géneiai. 

351.  Les  appels  sont  portés  devant  l'autorité  immé 
diatement  supérieure  selon  la  Jiiérarchie  établie  dan 
l'article  précédent. 

35^.  L'avis  d'appel  sur  décision  judiciaire  ou  su 
requête  doit  être  consigné  par  écrit  et  signé  par  l'ap 
pelant;  il  doit  aussi  contenir  le  résumé  des  gnefs  d 
ce  dernier,  i^'appelant  doit  aviser  l'intimé  de  se 
procédures. 

353.  Les  pièces  du  dossier  et  autres  document 
relatifs  au  litige  ou  copies  d'iceux,  diàment  revêtus  j 
caractère  d'authenticité,  seront  transmis  à  l'autont 
supérieure  dans  les  20  jours  qui  suivent  l'appe 
Cette  autorité  peut  permettre  ou  ordonner  la  réou 
verture  de  l'enquête  et  en  fixer  les  conditions. 

354.  On  doit  notifier  sans  délai  à  chacune  dt 
parties  la  décision  rendue  ou  le  renvoi  prononcé,  pa 
lettre  enregistrée,  expédiée  par  la  poste  au  domicil 
connu  des  parties. 


•:,-^.  >■■ 
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TITRI^  NEUVIÈME. 
-Oe  Ja  Réintégration. 


CHAPITRE  I. 

RÉiNTÉr.KATION   DES   MRMBKF.S. 

déL^uVlon  "''''"'"■''  ^'^missionnaire  ou  suspendu  po„r 

œS^:  ^^iiïa;!^;;^  "^--'^  -  ^-^--"'  -" 

co^san'onri^t'"/^?"'""'""^  ^7'^^^  '*^^  contributions, 
cotisations  rétributions,  amendes  ou  autres  rcdevin- 
ccs  dont  ,1  aurait  été  redevable  s'il  n'eut  pas  été  sm"- 
pendu  ou  s'il  n'eut  pas  démissionné; 

la^sob^r'iété;""^  ^""""^  conduite  morale  et  s'il  pratique 

4.  Si  le  cercle  peut  attester  ou  si  le  requérant  ius- 
nhe  du  bon  état  de  sa  santé,  étant  observé  que  L 
â  uhir  d^'""^  peut  touH.urs  requérir  ledit  m'embr; 
a  subir  de  nouveau  1  examen  médical  de  l'Associa- 
tion, a  la  satisfaction  du  Bureau  Exécutif.         ^^'^ 

356.  Dans  le  cas  où  la  demande  en  réintégration 
<  nn  membre  suspendu  n'est  pas  transmise  dans  'es 
<•'•  jours  qui  suivent  la  date  de  sa  suspension  X 
requérant  doit,  outre  les  conditions  et  les  formaîit»; 
l'rescntes  dans  l'article  précédent:  "ud.ii.s 

^â'A^.VTÀ^^'''^  ^°-'"''  ^''^  ^i'honoraire  d'examen 
médical  et  de  sa  revision; 

2.  Etre  agréé  par  son  cercle,  par  la  majorité    des 
ueux  tiers  des  voix  des  membres  présents; 


V-{»H^I! 
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3.  Justifier  de  son  état  de  santé    aux    termes    d; 
l'examen  médical  No  2î,; 

4.  Etre  agréé  par  le  Conseil  Général. 

Il  peut,  cependant,  s'il  le  préfère,  Ccte  admis  à  titre 
de  nouveau  membre. 

35T.  Les  membres  exclus  ou  suspendus  pour 
d'autres  motifs  que  le  défaut  de  paiement  de  leurs 
redevances,  et  qui  désirent  être  réintégrés,  sont  soumis 
à  tou'tes  les  conditions  prescrites  dans  les  deux  arti- 
cles précédents;  cependant,  s'il  s'agit  de  membres 
exclus,  il  faut  obtenir  l'assentiment  formel  du  Bureau 
Exécutif. 

358.  La  date  de  la  réintégration  d'un  sociétaire 
est  comptée  du  jour  de  l'avis  formel  qui  en  est  donne 
au  cercle  par  le  Secrétaire  Général. 

CHAPITRE  IL 

RÉINTÉGRATION   DES   CERCLES. 

359  Un  cercle  dont  les  Lettres  Patentes  ont 
suspendues  peut  être  réintégré  lorsque  la  cause  de  b 
suspension  a  cessé. 

360  La  requête  demandant  la  réintégration  d'un 
cercle  suspendu  doit  être  signée  par  au  moins  cinq 
de  ses  membres  acceptés  par  le  Bureau  Executif. 

361.  La  réintégration  a  ieu  par  la  rétrocession 
des  Lettres  Patentes  suspendues  ou  par  1  octroi  de 
nouvelles  Lettres  Patentes,  si  les  premières  -.oni 
détruites. 


■MW 
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TITRE  DIXIÈME. 

Di^£>^:^itions  Générales  et 
Définitions. 

CHAPITRE  1. 

OiiMGAÏIONS    PAR':ICLUÈRCS   AUX    MEMBRES    EN   VOY -VCE 
ET   EN    EXCURSION. 

ÎMîîJ.    (Cet  article  est  abrogé). 

»«».  Tout  membre  de  l'Associati  .1  qui  se  pronose 
.le  prendre  part  à  une  excursion  p.r  bateau  à  vaTur 
ou  cl  em.n  de  fer  organisée  sous  les  auspices  du  Co  - 

nri^  ^'''^  '''}  ^""  "'■^^^'  ^^o't.  avant  son  déia"t 
D rendre  a  ses  frais  une  police  d'assurance  contre  les 
accidents,  pour  la  durée  de  lexcursion.  Cette  assu- 
rance doit  être  prise  en  faveur  de  l'Alliance  Natn- 

,ln??ît"  ^"^"^1  "^^^"'b'"^'  q"i  remplit  ces  conditions  a 
Iroit  a  tous  les  avantages  stipulés  par  les  statuts  de 
Association   en   cas  de    maladie,  à    l'obtention     -^es 

fais  funéraires  en  cas    de  décès,    et,  srnt  lui-mê.^e 

1,'.la?inn  T^''''^'  """^  avantages  du  certificat  de 
iotation,  le  bénéfice  résultant  de  la  police  d'assu- 
rance appartenant,  bien  entendu,  à  l'Alliance  Natio- 

:5«5.  Mais  si  les  conditions  ci-dessus  n'ont  pas  été 
-ur'uM?'  JV^en/bre  prenant  part  au  voyage  ouàl'ox- 
hur.,on.   est  déchu   de  tous  ses  droits  à  participer  aux 

nehces  stipules  par  les  statuts,  pendant  toute  la 
l;nee  du  voyage  ou  de  l'excursion;  et  s'il  a  éprouv*^ 
-  .itciclent  quelconque  ou  pris  le  germe  d'une  mila- 
K  au  cours  de  ce   'oyage  ou  excursion,  il  lui  faudra 
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pour  avoir  droit  aux  bénéfices  de  l'Association,  rem- 
plir les  mêmes  formalités  que  celles  prescrites  par 
l'article  355  des  statuts. 

306.  S'il  ne  survient  aucune  maladie  résultant  de 
ce  voyage  ou  excursion  au  membre  dont  il  s'agit, 
dans  les  trois  mois  suivants,  il  sera  dispensé  de  ces 
formalités  et  considéré  comme  n'ayant  pas  perdu  son 
droit  aux  bénéfices  de  l'Association  et  du  cercle. 

CHAPITRE  II. 
I)p:.s  avis  et  assignations. 

36T.  Tous  les  avis  et  assignations  qui  doivcnt^être 
transmis,  en  la  forme  officielle,  à  un  membre  du  Con- 
seil Général,  à  tout  officier  et  membre  de  l'Association 
comme  v  tout  cercle,  sont  valablement  donnés  par 
lettre  adressée  à  l'officier  ou  au  membre  intéressé,  ou 
encore  au  Président  ou  au  Secrétaire-archiviste  du 
cercle,  quand  l'-'vis  concerne  le  cercle,  avec  le  libellé 
de  son  adresse  postale  connue. 

Les  avis  de  convocation  donnés  au  prône,  dans 
l'église  de  la  paroisse  où  le  cercle  est  établi,  et  les 
avis  donnés  dans  le  journal  de  la  Société,  lorsque 
leur  nature  le  permet,  sont  valides. 

36».  Les  lettres  portant  ces  avis  ou  assignations 
doivent  être  déposées  au  bureau  de  poste,  au  moms 
48  heures  avant  la  réunion  ou  la  convocation  qu'elles 
annoncent,  sauf  les  cas  prévus  par  le.s  statuts  oi! 
règlements  fixant  d'autres  délais. 

Le  délai  comptera  de  l'heure  de  raidi  du  jour  de  In 
remise  au  bureau  de  poste  des  lettres  contenant  ce^ 
avis  et  assignations. 

CHAPITRE  III. 

AMKNl'KMl'iNÏS    A^'X     STA  iiri'S. 

369.  Tout  membre  du  Conseil  Général  ou  ton 
cercle  qui  a  l'intention  de  présenter  un  amendemeni 
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aux  statuts  et  règles  de  l'Association  doit,  deux  mois 
au  moins  avant  la  réunion  de  la  session  où  cet  amen- 
dement sera  présenté,  en  déposer  le  texte  aux  mains 
du  Secrétaire  général. 

Ce  dernier  doit  sans  délai  faire  imprimer  ces  pro- 
jets ou  propositions  d'amendementi»,  et  en  expédier 
deux  exemplaires  à  chaque  cercle  un  mois  au  moins 
avant  la  session  où  ces  amendements  devront  être 
présentés. 

Ne  peuvent  être  soumis  à  la  considération  du  Con- 
seil Général  en  session  que  les  amendements  qui 
sont  présentés  après  les  formalités  ci-dessus, 

ÎITO.  Un  amendement  rejeté  ne  peut  être  présenté 
à  nouveau  devant  le  Conseil  Général,  pendant  la 
même  session,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement 
décidé  i^ar  la  majorité  absolue  des  membres  du  Con- 
seil "il  présents  à  la  session. 

3T.  s  modifications  apportées  aux  statuts    de 

l'Assov-iation  ne  deviendront  obligatoires  qu'à  l'ex- 
piration d'un  délai  de  deux  mois  de  la  date  de  l'ou- 
verture de  la  session,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  autre- 
ment décidé  par  le  Conseil  Général. 


CHAPITRE  IV. 


DEFINITIONS. 


îîT/î.  Un  cercle  est  "en  règle"  lorsqu'il  fonctionne 
avec  des  pouvoirs  réguliers,  conférés  par  le  Conseil 
Général  ou  le  Bureau  Exécutif  en  vertu  des  statuts 
de  l'Association;  qu'il  possède  des  Lettres  Patentes 
valables,  qui  ne  sont  ni  suspendues,  ni  révoquées,  ni 
forfaites,  et  qu'il  a  fait  au  Conseil  Général  toutes 
les  remises  de  fonds  destinés  à  la  caisse  de  dotation, 
à  la  caisse  c  ntrale  des  malades,  s'il  y  a  îicu,  et  à  la 
caisse  générale  et  acquitté  toutes  les  réclamations 
dues  au  Conseil  Général,  au  temps,  en  la  manière  et 
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aux  conditions  fixés  par  les  statuts  et  règles  de  l'As- 
sociation. 

3ÎÎJ.  L'expression  "en  rèjle'.  lorsqu'elle  est  appli- 
quée à  un  meml>rc,  signifie  que  celui-ci  a  été  reçu 
régulièrement,  conformément  aux  termes  des  sta- 
tuts, qu'il  n'est  ni  suspendu,  ni  exclu  de  l'Association, 
qu'il  a  payé,  au  temps  fixé  par  les  statuts  et  les 
règlements  auxquels  il  est  soum.is  et  sous  le  bénéfice 
des  délais  accordés  par  cjs  statuts,  toutes  ses  contri- 
butions à  la  caisse  de  dotation,  cotisations,  rétribu- 
tions, amendes,  droits,  honoraires  et  toutes  autres 
redevances  exigées  par  lesdits  statuts  et  règlements. 

ÎJT4 .  Tout  membre  qui  n'est  pas  "en  règle"  n'est 
éligible  à  aucune  charge  et  n'a  plus  qualité  pour  rem- 
plir celle  qu'il  occupait,  laquelle  devient  de  fait 
vacante.  Il  n'a  plus  aucun  droit  aux  bénéfices  garantis 
par  les  statuts  et  les  règlements  et  il  lui  faut  obtenir 
sa  réintégration  pour  bénéficier  à  nouveau  de  ces 
avantages. 

3T5.  La  suspension  est  une  peine  encourue  par  les 

membres  et  par  les  cercles  dans  les  cas  prévus  par 
les  statuts. 

Appliquée  au  membre,  elle  entraîne  pour  lui  et  ses 
bénéficiaires  et  ayants  droit,  pendant  qu'il  en  est 
frappé,  la  privation  de  son  droit  aux  avantages  stipu- 
lés par  les  statuts,  et  lui  enlève  le  droit  de  s'immis- 
cer dans  les  affaires  du  cercle  et  de  l'Association. 

Elle  peut  encore  lui  être  appliquée  comme  membre 
participant  à  la  caisse  des  malades,  sans  le  frapper 
comme  membre  de  la  Société  ;  et.  dans  ce  cas,  le 
membre  suspendu  à  l'égard  de  cette  caisse  n'a  plus 
droit  aux  avantages  qu'elle  lui  offrait. 

3T6.  Lorsque  cette  oeine  de  la  suspension  est 
appliquée  à  un  cercle,  elle  entraîne  la  suspension  de 
ses  Lettres  Patentes  et  rend  nulles  toutes  les  opéra- 
tions ultérieures  de  ce  cercle  sans  aucune  exception. 

(  Les  art.  STT  à  383  inclusivement  sont  abrogés.  ) 
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TITRE  ONZIÈME. 
Sureaux  de  Perception. 


383.  Il  sera  institué  des  bureaux  de  perception 
dans  les  paroisses  où  il  ne  pourra  être  recruté  un 
nombre  de  membres  suffisant  pour  fonder  un  cercle. 
Ces  bureaux  de  perception  seront  sous  la  juridiction 
immédiate  du  Conseil  Général. 

384.  Les  membres  du  Bureau  Exécutif  et  les  Re- 
présentants du  Président  Général,  sous  l'autorité  du 
Conseil  Général,  ont  qualité  pour  organiser  des 
bureaux  de  perception.  Ces  bureaux  sont  définitive- 
ment institués  par  décision  du  Conseil  Général. 

385.  Pour  les  membres  des  bureaux  de  perception, 
les  droits  d'entrées  sont  les  suivants  : 


our  un 

certificat  de  dotation  $  500 — $  3.00 

«        <( 

1000—    4.00 

i(        « 

2000—     7.00 

((        <i 

3000—  10.00 

En  outre,  ceux  qui  s'inscrivent  à  la  caisse  centrale 
des  malades  versent  en  même  temps  50  cents  comme 
droit  d'inscription  à  cette  caisse. 

Les  candidats  oour  admission  et  les  membres  qui 
subissent  l'examen  médical  pot^r  obtenir  un  supplé- 
ment de  ^dotation,  leur  réintégration  ou  l'inscription  à 
la  caisse  des  malades,  payent  au  médecin  examinateur 
l'honoraire  d'examen  médical  établi  par  l'article  152 
et  au  Conseil  Général,  l'honoraire  de  revision  d'exa- 
men (50  centins). 

386.  Les  bureaux  de  perception  se  composent: 

1.  D'un  Percepteur; 

2.  D'un  Comité  de  Surveillance; 

3.  Des  membres  affiliés. 
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381.  Le  Percepteur  est  nommé  par  le  Comité  de 
Surveillance  ;  néanmoins  il  ne  peut  entrer  en  fonction 
avant  que  son  cautionnement  ait  été  accepté  du  Pré- 
sident Général.  Il  est  soumis  aux  mêmes  conditions, 
obligations  et  devoirs  que  le  Secrétaire-financier  en 
ce  qui  regarde  le  cautionnement,  la  perception,  les 
rapports  et  remises,  etc.  Il  fait  remise  au  Secrétaire 
général,  le  premier  jour  de  chaque  mois,  de  toutes  les 
sommes  à  lui  versées  pendant  le  mois  précédent  par 
les  membres  de  son  bureau,  de  la  manière  prescrite 
par  les  statuts  et  par  les  règles  établies  par  le  Bureau 
Exécutif  pour  la  régie  des  bureaux  de  perception. 

Il  agit  comme  secrétaire  dans  toutes  les  assemblées 
du  Comité  de  Surveillance  et  il  est  soumis,  en  autant 
qu'ils  lui  sont  compatibles,  aux  devoirs  et  obligations 
du  Secrétaire-archivibte. 

Il  produit  mensuellement,  le  duplicata  de  son  rap- 
port mensuel  au  Comité  de  Surveillance,  indiquant 
en  même  temps  la  date  de  l'expédition  de  ce  rapport 
au  Conseil  Général  et  de  la  remise  qu'il  comporte. 

Il  se  conforme  en  tous  points  aux  règles  établies  et 
aux  instructions  qui  lui  sont  données  par  le  Conseil 
Général. 

388.  Le  Comité  de  Surveillance  se  compose  d'un 
président  et  de  deux  membres,  élus  chaque  année, 
au  mois  de  décembre,  par  les  membres  affiliés  réunis 
en  assemblée  générale  ; 

Il  agit  dans  le  bureau  de  perception  à.  titre  de 
comité  de  visite  et  de  comité  d'investigation,  et  il 
remplit  les  devoirs  et  les  obligations  qui  incombent  à 
ces  comités  dans  les  cercles; 

Il  vérifie  les  faits  allégués  dans  les  réclamations 
pour  bénéfices  de  maladie  ou  de  dotation  et  fansmet 
diligemment  au  Conseil  Général  les  pièces  produites 
à  l'appui  de  ces  réclamations.  Il  a  en  mains  les 
intérêts  de  tous  les  membres  affiliés  et  voit  à  ce  qu'ils 
ne  soient  pas  lésés  dans  leurs  droits.  Il  surveille  aussi 
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les  intérêts  de  l'Association.  Il  exerce  une  surveil- 
lance active  sur  les  actes  du  Percepteur. 

Il  se  réunit  sur  convocation  du  Président  Général, 
d  un  membre  du  Bureau  Exécutif,  d'un  Représentant 
du  Président  Général,  de  son  Président  ou  de  son 
Percepteur,  en  l'absence  de  son  Président,  et  aux 
dates  qu'il  a  préalablement  fixées. 

Il  peut  augmenter  le  taux  de  la  cotisation  mensuelle 
établie  par  l'article  1S2,  pour  pourvoir  aux  frais  d'ad- 
ministration de  son  bureau  de  perception,  y  compris 
la  rémunération  de  son  Percepteur. 

389.  Les  membres  .rfiliés  se  réunissent,  en  assem- 
blée générale,  le  premier  mardi  de  décembre  de 
chaque  année,  et  aux  dates  qu'ils  fixeront  préalable- 
ment, et  sur  convocation  du  Président  Général,  d'un 
membre  du  Bureau  Exécutif,  d'un  Représentant  du 
Président  Général,  de  son  Président  et  en  l'absence 
de  ce  dernier,  de  son  Percepteur. 

390.  Les  membres  affiliés  à  un  bureau  de  percep- 
tion sont  sujets  aux  mêmes  devoirs,  obligations,  con- 
ditions, dispositions,  etc.,  envers  le  Conseil  Général, 
que  les  membres  agrégés  à  un  cercle  à  l'égard  de 
leur  cercle. 

391.  Toute  personne  possédant  les  qualités  requi- 
ses et  qui  désire  devenir  membre  participant,  en  s'af- 
filiant  à  un  bureau  de  perception,  peut  être  présentée 
à  une  assemblée  du  Comité  de  Surveillance  attaché 
au  bureau  de  perception  auquel  elle  désire  être  affiliée, 
en  remplissant  les  conditions  et  les  formalités  sui- 
vantes : 

1.  Souscrire  et  produire  une  demande  d'admission 
dans  les  termes  de  la  formule  No.  1a; 

2.  Etre  recommandée  par  un  membre  au  moins, 
capable  d'attester  au'il  ne  connaît  che?;  le  candidat 
aucun  motif  d'inadmissibilité.  Le  fait  seul  de  la  pré- 
sentation d'un  candida;  constitue  cette  recommanda- 
tion ; 
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3.  Verser,  à  titre  de  dépôt,  son  droit  d'entrée, 
lequel,  au  cas  de  refus,  lui  est  remboursé  moins  50 
centins  pour  honoraires  de  revision  d'examen. 

39?8.  Le  Comité  de  Surveillance,  après  s'être  en- 
quis  des  conditions  physiques  et  morales  de  l'aspirant, 
signe  un  rapport  favorable  ou  défavorable,  selon  le 
cas; 

Si  le  rapport  du  comité  est  défavorable,  le  candidat 
est  rejeté  ipso  facto; 

Si  le  rapport  est  favorable,  le  Secrétaire  avertit 
l'aspirant  de  se  présenter  à  l'examen,  et  transmet, 
sous  trois  jours,  le  rapport  du  comité  au  Conseil 
Général. 

393.  L'aspirant  doit  se  présenter,  dans  le  délai  de 
soixante  jours,  au  Médecin- examinateur  nommé  par 
le  Conseil  Général,  pour  justifier  de  son  état  physique 
par  sa  déclaration  expresse  et  par  le  certificat  du 
médecin,  aux  termes  de  la  formule  No  2  ; 

L'inaction  du  candidat  dans  le  délai  prescrit  donne 
lieu  à  la  confiscation  du  dépôt  et  rend  caducs  les  actes 
antérieurs  ; 

L'admission  d'un  membre  affilié  à  un  bureau  de 
perception  date  du  jour  de  l'émission  de  son  certifi- 
cat de  dotation  par  le  Président  Général  et  le  Secré- 
taire général,  sous  la  réserve  toutefois  du  droit  de 
veto  établi  à  l'article  17. 

394.  Lorsque  le  nombre  des  membres  en  règle 
affiliés  à  un  bureau  de  perception  atteint  le  nombre 
vingt,  ce  bureau  de  perception  peut,  à  sa  demande, 
être  érigé  en  cercle,  et  alors,  l'octroi  des  Lettres  Pa- 
tentes instituant  ce  cercle  se  fait  gratuitement. 

395.  Le  Conseil  Général  peut  constituer  en  cercle 
avec  force  obligatoire  un  bureau  de  perception  qui 
se  trouve  dans  les  conditions  indiquées  dans  l'article 
précédent. 

396.  Dans  toutes  les  questions  relatives  à  la  rein- 
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tégration  des  membres,  aux  requêtes  et  appels,  accu- 
sations, suspension,  mutation  ou  augmentation  de  cer- 
tificat ttoan;  toutes  autres  occasions  où  les  membres 
des  cercles  s'adressent  d'abord  à  leur  cercle  les 
membres  des  bureaux  de  perception  doivent  s'adres- 
ser directement  au  Conseil  Géi-4ral. 

'^?^.'  L^s  ^Jspositions  contenues  dans  les  sections  I 
et  11  du  chapitre  II  du  titre  III  des  statuts  s'appli- 
quent aussi  a  un  membre  qui  désire  se  détacher  d'un 
bureau  de  percepton  pour  s'agréger  à  un  cercle.  U 
lettre  de  sortie  doit  alors  être  délivrée  par  le  Conseil 
ijeneral. 

398.  Un  membre  affilié  à  un  bureau  de  percep- 
tion qui  désire  changer  de  bureau  en  fait  la  demande 
au  Conseil  Général  qui  décrète  en  quelles  conditions 
ce  changement  peut  s'effectuer. 

399.  Le  bureau  de  perception  qui  néglige  ou  refuse 
de  transmettre  au  Secrétaire  général  dans  les  condi- 
tions, en  la  manière  et  au  temps  prescrits  par  les 
btatuts,  ses  remises  ou  ses  rapports  mensuels  doit 
payer  au  vonseil  Général  une  amende  de  un  dollar; 
SI  la  faute  se  prolonge  jusqu'au  dernier  jour  dû 
mois,  une  amende  de  25  centins  par  membre  en  règle, 
et  la  même  amende  pour  chaque  mois  ou  fraction  de 
mois  de  retard  additionnel.  Cette  amende  est  payée 
par  les  membres  constituant  le  bureau,  par  parts 
égales. 


ïï'L^'^. 
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Ordre  du  Jour  des  Cercles. 


6. 


1.  Ouverture. 

«Voir  Formulaire  de  Cérémonies.) 

2.  Appel   nominal    des    officiers.     (Art.   127   et    147   d) 

,  statuts  ) 

Le  iSec  -arch.  fait  l'appel  df b  ofliiierB  et  enregistre  les  pi 
st-nces   au  procès-vcrbal  ;    il  no^«  autsi  les  noms  d 

otticiers  pri>  tmi. 

3.  Lecture  et  adoption  des  minutes  de  la  dernière  séance. 

Cis  minutes  ayant  été  lues  et  corrigées  (s  il  y  a  Heu),  pi 
adoptées,  les  personnes  agis    •nt  comme  Président 
Bec  -arofa.,  à  la  séance  où  elles  sont  approuvées,  1 

sigiieat 

4.  Proposition  des  candidats  et  nomination  du  comité  d'i 

vestigation.     (Art.  7,  9,  10  et  li.) 

Le  candidat  ne  doit  pas  être  présent.  Il  »  dû  s»  "  'v 
demande  d'admission  sur  formule  No  1  Son  > 
en  déposant  sa  carte,  remet  ?«2.00  au  Sec. -lin.  ^  :-ii 
au  v)rocùa-verbal  le  nom  du  proposeur  et  les  nom,  pi 
noms,  prufesaiun,  &ge  et  adresse  du  candidat  Le  Vi 
sident  nomme  un  cumité  d'enquête  de  3  membres. 

5.  Rapport  du  comité  sur  les  qualifications  des  candidat 

(Art.  II.) 

Oe  rapport  est  préparé  au  dos  de  la  carte  d'admission 
candidat  et  doit  être  tigoé  par  deux  membres  au  moi 
du  comité.  —  Tout  rapport  défavorable  est  référé 
comité  d*.  régie. 


Acceptation  ou  rejet  des  candidats  par  le  scrutin. 
12,  13,  16,  175.) 


(Al 


Le  vnbp  an  scrutin  secret  est  de  rigueur  dans  tous  les  c 
Pour  être  accepté  il  faut  avoir  en  sa  faveur  les  ^ 
moins  des  voix  expriméps.  Cette  "acr^eptation  "  du  c« 
didat  ne  conntitne  pas  snn  "  admission  ". 


7.     Admission   définitive   des   membres. 
103  et  107.) 


(Art-  14,  15,  I 


(F      julaire  de  Cérémonies.)  L'aduaission  ne  peut  avoir  li 
avant,  lo  que  le  candidat  ait  été  accepté  par  le  Méde< 
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147   des    I 


en  chef  (vérifier  pour  quelle  soiume),  2oqu  il  ait  psyéion 
droit  d'entrée.  -Sec -arch.  expédie  immédiatement  cer- 
tificat d  admiuion  (sur  carte  d  admiision)  au  Sec.gén. 

8.     Inscription  des  nouveaux  membres  à  la  caisse  des  mala- 
des.   (Art.  248,  249,  249A  et  251.) 

Cette  inicription  s'opère  de  plein  droit,  sur  la  simple  de- 
mande du  nouf  eau  membre,  s  il  la  fait  à  la  séance  de 
son  adiiiissioD  dans  la  société. 

9-     Réintégration  des  membres  suspendus.    (Art.  355  à  358 
et  175.; 

lo  Signer  et  produire  requête,  form.  No  9.  2o  Déposer  som- 
mes requises.  3o  Vote  (lu  cercle,  approuvant  la  demande. 
4o  Transmission  immédiate  de  la  requâte  au  Bureau 
Exécutif  qui  prononce  sur  la  demande. 

10.  Avis  de  maladie.  —  Rapjwrt  des  visiteurs  et  Réclama- 

tioiis  d'indemnité  pour  cause  de  maladie.    (Art.  253 
à  268.) 

lo  Avis  formule  No  5.    2o  Rapport  du  Médecin  (Art.  152  et 
262  et  formule  No  5b)  et  des  Visiteurs  (Art.  168  et  1 
3o  CertiUcats  t>our  malades  éloignés  (Art.  263).    4o  A 
ceptation  ou  rejet  de  la  réclamation. 

11.  Autres   rapports   des   comités.     (Art.  128,  166,  170  et 

329.) 

12.  Rapports  et  remises  mensuelles. 

Dépôt  et  lecture  du  duplicata  du  rapport  mensuel  du  mois 
(Art.  216).  Rapport  par  Sec  tin. sur  la  date  et  la  manière 
qu'il  a  fait  cette  remip"?  au  Conseil  Général.  Le  Sec- 
arch.  notera  dans  les  minutes  la  date  indiquée  par  le 
Sec. -fin.  et  si  l'envoi  a  été  fait  par  mandat-poate,  par 
traite,  etc. 

13.  Correspondances  et  communications  de  la  part  du  Con- 

seil Général.    (Art.  149.) 

Le  Secrétaire-archiviste  donne  lecture  et  dépose,  pour  être 
gardés  aux  archives  ou  remis  à  leur  deninataire:  lo  Re- 
çus en  la  forme  otticielle.  2o  Avis  de  réintégration. 
3o  Diplômes  et  certificats  de  dotation.  4o  Circulaires 
ofiicielles  du  Prés.Gén  ,etc.  5o  Commissions  d'otBcien. 
60  Foamituren,  etc. 

14.  Autres  correspondances  et  communications. 
14 '2-  Vérification  du  livret  de  banque  (art.  147). 
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-c'-"^: 


15.  Comptes  et  factures.    (Art.  128,  151,  223,  2ième  rcgle 

d'ordre. 

'  n«  M  fait  aucun  débonné  lana  une  autoriBat'.on  cxpreaie 
du  cercle,  enregistrée  au  procèi  verbal  d'auemblée.  Il  y 
aexception  pour  Ifaremiseï  de  fonds  au  ConBeilGéDéraL 

16.  Affaires  commencées. 

17.  Affaires  nouvelles. 

18.  Avis  de  changements  d'adresses.    (Art.  174.) 

19.  Remise  de  diplômes,  certificats  et  cartes  d'introduction. 

(Art.  29,  124  et  276.) 

le  Ineoription  au  RegUtre  des  memhrt»  du  No  et  de  la  somme 
du  crtificat  de  dotation,  ainsi  que  des  )>éaMciaires  dé- 
signés dans  celui-ci.  2o  Faire  signer  le  membre  au  dos 
(le  son  certificat,  ainsi  «lue  les  l'f es.  et  Sec.-arcb.  comme 
témoins 


20. 
21. 

22. 
23- 


'Rapport  des  officiers. 

Elections  des  officiers.    (Art.  33,  55,  127,  130, 
132,  etc.) 

Cautionnements  d'officiers.    (Art.  145,  160,  163, 
164) 


a  ^- - 


1^ 

J  O 


2  •'■ 


installation  des  officiers.    (Art.  141,  etc.  ) 
(Voir  Formulaire  de  Cérémonif  s.) 

24.  Suggestions  pour  le  bien  de  l'Association. 

25.  Recettes  réalisées  depuis  la  dernière  séance. 

26.  Clôture. 

(Voir  Formulaire  de  Cérémonies.) 

Le  cercle  peut  toujours,  sur  motion  adoptée  à  cet  effet,  inter- 
vertir l'ordre  dans  lequel  les  questions  à  l'Ordredu 
jour  seront  soumises. 


im 


REGLES  D'ORDRE. 


POUVOIRS  KT   DEVOIRS  DU   PRÉSIDENT  PENDANT 
LES    SÉANCES. 

RÈGLE  1. — La  conduite  des  débats  appartient  exclu- 
sivement au  Président  qui  règle  toutes  les  qu-stions 
relatives  à  la  discussion  des  séances. 

Cependant  il  peut  être  fait  appel  de  sa  décision  au 
cercle  sous  cette  forme:  La  décision  du  Président 
sera-t-elle  maintenue? 

RÈGLE  2. — Avant  de  mettre  une  question  aux  voix, 
le  Président  demande  :  Le  cercle  est-il  prêt  à  décider 
la  question?  Si  personne  ne  demande  la  parole,  le 
Président  se  lève  et  met  la  question  aux  voix.  A 
partir  de  ce  moment  nul  ne  peut  prendre  la  parole. 

RÈGLE  3.— Il  est  formellement  défendu  d'interrom- 
le  Président,  lorsqu'il  a  pris  la  parole  et  met  une 
question  aux  voix. 

RÈGLE  4. — Le  Président  désigne  celui  des  orateurs 
qui  doit  parler  au  cas  où  plusieurs  membres  deman- 
dent en  même  temps  la  parole. 

DEVOIRS  DES  MEMBRES  PENDANT  LES  SÉANCES. 

RÈGLE  5. — Il  est  expressément  défendu  d'interrom- 
pre un  membre  ayant  la  parole,  si  ce  n'est  pour  de- 
mander son  rappel  à  l'ordre. 

Cependant  le  Président  a  toujours  le  pouvoir  de 
rappeler  l'orateur  à  l'ordre  ou  de  le  sommer  de  s'ex- 
pliquer. 

Règle  g. — Tout  orateur  rappelé  à  l'ordre  doit 
reprendre  son  siège,  si  le  Président  permet  la  dis- 
cussion sur  le  rappel,  et  ne  peut  continuer  son  dis- 
cours avant  que  la  question  ne  soit  vidée  sur  ce  point. 
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RÈGLE  7.— Pendant  les  séances,  les  membres  doivent 
rester  assis  et  tête  nue.  Le  silence  doit  être  stricte- 
ment observé  pour  que  l'on  puisse  suivre  aisément  les 
discussions. 

RÈGLE  8.— L'orateur  doit  se  tenir  debout,  s'adresser 
respectueusement  au  Président,  se  maintenir  dans  la 
discussion  de  la  question,  éviter  toutes  personnalités 
et  s'abstenir  de  toute  inconvenance  de  langage. 

RÈGLE  9.— Un  orateur  ne  peut  parler  plus  de  di.x 
minutes  sur  la  même  question,  et  une  seule  fois  avant 
que  tous  les  orateurs  aient  été  entendus,  à  moins  que 
ce  ne  soit  sur  un  fait  personnel.  Il  doit  obtenir  la 
permission  du  Président  pour  parler  une  troisième 
fois  sur  la  même  question. 

RÈGLE  10.— Toute  motion,  pour  être  discutée  devant 
le  cercle  devra  être  proposée  par  un  membre  et  sou- 
tenue (secondée)  par  un  autre,  puis  soumise  au 
cercle  par  le  Président,  qu'  peut  en  faire  libeller  le 
texte  par  les  auteurs  de  la  proposition  ou  par  le 
Secrétaire. 

RÈGLE  11.— Lorsqu'une  question  est  posée  devant  le 
cercle,  on  ne  peut  faire  de  motion  que  pour  l'ajourner 
d'une  manière  indéfinie  ou  à  un  jour  fixe,  pour  adniet- 
tre  la  question  préalable,  la  division  de  la  question, 
pour  la  renvoyer  ou  la  référer  à  un  comité,  la  dépo- 
ser sur  le  bureau,  pour  l'amender,  ou  enfin  pour  lever 
la  séance. 

RÈGLE  12.— Est  décidée  sans  débats  toute  motion  à 
fin  de  réclamer  le  dépôt  sur  le  bureau,  d'ajourner 
simplement  une  question  ou  de  la  prendre  a  nouveau 
en  considération,  pourvu  qu'elle  soit  de  la  nature  de 
celles  qui  n'entraînent  pas  de  discussion,  ou  a  fin  de 
demander  le  vote  de  la  question  préalable,  ou  de 
reprendre  la  discussion  d'une  question  déposée  sur  le 
bureau. 
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RÈGLE  13. — La  majorité  des  membres  du  cercle  a 
le  droit  de  demander  la  question  préalable  sur  motion, 
laquelle  est  posée  de  la  manière  suivante  :  La  question 
principale  sera-t-elle  maintenant  mise  aux  voix?  S'il 
en  est  ainsi  décidé,  il  n'est  admis  aucun  nouvel 
amendement,  ni  souflFert  aucun  débat  et  le  vote  a  lieu 
incontinent. 

RÈGLE  14.— -Il  est  loisible  à  tout  membre  de  récla- 
mer la  division  de  toute  proposition  dont  les  termes 
admettent  cette  division  et,  si  elle  est  décidée,  la 
division  du  vote  est  de  droit. 

RÈGLE  15. — Toute  motion  d'ajournement  est  admis- 
sible au  cours  de  la  discussion  si  ce  n'est  lorsqu'un 
orateur  a  la  parole. 

RÈGLE  16. — Toute  motion  d'ajournement  à  une 
époque  déterminée  peut  être  suivie  de  discussion. 
Bien  entendu  si  une  motion  d'ajournement  indéfini  a 
été  votée,  il  n'est  pas  permis  de  représenter  dans  la 
même  séance  la  question  ajournée. 

RÈGLE  17. — Toute  motion  enregistrée  appartient  à 
l'assemblée  qui  a  seule  qualité  pour  en  autoriser  le 
retrait  avant  qu'il  ne  soit  procédé  au  vote. 

RÈGLE  18. — Tout  membre  aura  le  droit  de  requérir 
la  lecture  de  toute  motion,  résolution,  papier,  ou  do- 
cument se  rapportant  à  la  question  en  discussion. 

RÈGLE  19. — Il  est  toujours  permis  de  faire  une 
moticn  d'amendement  à  un  amendement;  cette  mo- 
tion devient  un  sous-amendement  qui,  s'il  est  admis, 
ne  peut  être  distrait  du  premier  amendement,  lequel 
lui-même,  lorsqu'il  est  adopté,  ne  peut  être  séparé  de 
la  question  principale  et  en  suit  le  sort  définitif. 

RÈGLE  20. — Nul  membre  ne  peut  émettre  un  vote 
dans  une  question  touchant  à  ses  intérêts  personnels. 
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RÈGLE  21.— Un  avis  de  motion  est  nécessaire  pour 
l'emploi  de  fonds  excédant  $25  pour  un  seul  objet, 
pour  l'adoption  et  la  modification  des  règlements.  Il 
est  nécessaire  encore  pour  revenir  sur  une  délibéra- 
tion prise  antérieurement.  Cet  avis  doit  comprendre 
renonciation  de  la  proposition  elle-même.  Au  cas  ou 
dans  les  deux  séances  suivant  cet  avis  de  motion,  la 
question  n'est  pas  discutée,  ledit  avis  devient  caduc. 
Maife  il  n'y  a  pas  lieu  à  avis  de  motion  sous  cette 
forme,  lorsque  le  Secrétaire  a  donné  avis  à  cet  effet 
anx  membres  du  cercle. 

RÈGLE  22.— Lorsqu'il  est  décidé  de  procéder  au  vote, 
toute  discussion  doit  cesser  immédiatement,  et  ^  le 
vote  se  fait  par  assis  et  lever.  Mais  sur  une  motion 
adoptée  sans  discussion,  la  question  mise  aux  voix 
peut  être  votée  au  scrutin,  sauf  les  dispositions  con- 
traires admises  par  les  statuts.  Quand  le  comité  de 
régie  siège,  il  suffit  que  deux  de  ses  membres  récla- 
ment le  vote  nominatif  par  oui  et  par  non,  pour  qu'il 
soit  fait  droit  à  leur  demande. 

RÈGLE  23.— Dans  tous  les  cas  relatifs  aux  règle- 
ments d'ordre  qui  auraient  besoin  d'interprétation  et 
non  prévus  ci-dessus,  on  devra  s'en  référer  au  Manuel 
des  Assemblées  délibérantes  de  M.  Sauvalle. 
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FORMULES. 


liste;  pour  lks  cercles. 

(Les  intéressés  peuvent  se  procurer  les  formules  ci - 
après  en  s'adressant  à  leur  cercle  respectif,  excepté 
celles  dont  le  texte  est  produit  dans  la  présente  copi- 
imprimée  des  statuts.) 

C    Avis  d'institution  de  cercle  à  produire  chez  le 
régistrateur. 
No    1     Demande  d'admission. 

2  Examen  médical  et  demande  d'un  certificat 

de  dotation. 
2a  Certificat  de  santé. 
2b  Examen  médical  pour  réintégration,  etc. 

3  Demande  d'inscription  à  une  caisse  locale  des 

malades. 
3a  Demande   d'inscription  à    la  caisse  centrale 
des  malades. 

5  Avis  de  maladie. 

'5a  Réclamation  d'indemnité  pour  cause  de  mala- 
die. 

5b  Certificat  de  maladie  délivré  par  le  médecin. 

5c  Certificat  de  maladie  délivré  par  MM,  les 
curés  ou  les  juges  de  paix  et  rapport  du 
comité  de  visite  ou  du  comité  de  surveil- 
lance. 

6  Preuve  de  réclamation  pour  bénéfice  de  dota- 
tion. 

7  Avis  de  réclamation  de  bénéfice  d'invalide. 

8  Réclamation  de  bénéfice  d'invalide. 

9  Demande  de  réintégration. 

10  Demande  d'augmentation  de  dotation. 
/  10a  Demande  de  diminution  de  dotation. 
l  10b  Avis  de  changement  de  bénéficiaire. 

11  Carte  d'introduction. 
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13  Lettre  de  créance. 

13  Lettre  de  sortie. 

14  Cautionnement  d'officier. 

15  Rapport  mensuel. 
17  Rapport  annuel. 

17a  Appendice  au  rapport  annuel. 


\ 


II 


LISTE  POUR  LES  BUREAUX   DE  PERCEPTION. 

(Les  formules  ci-dessus  mentionnées  seront  aussi 
en  usage  dans  les  bureaux  de  perception,  excepté 
celles  portant  les  numéros  1,  9  et  15  qui  sont  rempla- 
cées par  les  suivantes.  Les  intéressés  doivent  s'adres- 
ser au  Conseil  Général  pour  se  procurer  les  formules, 
dont  le  texte  n'est  pas  reproduit  dans  la  présente 
copie  imprimée  des  statuts). 

No  lA  Demande  d'admission. 

9  (B.  P.)    Demande  de  réintégration. 

16  Rapport  mensuel. 


TEXTE  DE  QUELQUES  FORMULES. 


No  5. 

AVIS  DE  MALADIE. 

(Date) 


.1!>. 


Monsieur  le  Seorétaire-archlTUte  du  cercle 

No (ou,  monsieur  le  Secrétaire  générai,  etc  ,  ai  le 

membre  est  inscrit  à  la  caisse  centrale  des  malade^). 
Je  vous  informe  que,  pour  cause  de  maladie,  je  suis  arrêté  dans  mon 
travail  et  que  je  ne  puin  vaquer  à  aucuuu  ûocupation 

En  conséqusnoe,  je  désire  recevoir  l'indemn'té  accordée  aux  malades. 
(Signature  et  adresse  du  réclamant  ainsi  que  le  nom  du  cercle  ou  du 
bureau  de  perception  auquel  il  appartient,  pour  les  avis  adresiés  au 
Secrétaire  général.) 
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rOUR  LES  ACTIONS. 


A<  CUSATION    BT    l'HARliES. 

(Ihitf/ 19.... 

A  l'AUianne  Nationale,  Cercle No 

Le  BOU88igoé,  membre  du  cercle No —  . 

accuse  par  les  présriitea  M ,  membre  de 

rAsBociation  et  faisant  partie  dudit  cercle,  des    faits  suivants  relevés 
dans  les  charges  ci-après  exprimées  qui  constituent  un  manquement  grave. 

1    Ledit a.  en  violi'.tion  des  statuts,  règlements 

et  règles  de  l'Association  et  du  cercle,  le Jour  de 

19 

(Rfleeer  ici  lesftiits  eu  If»  cln.isant  .'Cfu.s  dix  Hiimvron  d'ordre,  s'il  y  m  a 
plusieurs.  ) 

Dans  laquelle  (ou  lesquelles)  accusation  je  déclare  assumer  la  respon- 
sabilité. 

(Sigmtturt  et  adreme  du  memlire  aectiMteur.) 


II 

AVIS  DK   L'AICIJSATION. 

(Date) 19.... 

Monsieur 

Je  vous  transmets  ci-inclus  copie  de  l'accusation  et  des  charges  portées 

contre  vous  par  M ,  membre  du  Cercle 

No 

La  plainte  a  été  référée  au  comité  d'arbitrage  composé  des  membres 
oi-après  : 

(Indiquer  ici  /»>.■«  noms.) 

Les  membres  de  ce  comité  vous  feront  prévenir  des  Jour,  heure  et  lieu 
où  vous  devrez  comparaître  pour  répondre  à  ladite  accusation. 

(Sii/iMtvreJ  

(Cachet)  Secrétaire-archlviite. 

III 

AVI8  DE  COMPARAITRE. 

(Date) 19.... 


Monsieur 

Le  comité  d'arbitrage  du  cercle No qui  doit 

connaître  de  l'accusation  et  des  charges  portées  par  M .  ■ 

contre  M ,  s'assemblera  (Indiquer  h  jour,  l'heure  it  le  lieu). 

Vous  êtes  prévenu  par  les  présentes  de  comparaître  devant  ledit 
comité  aux  jour,  heure  et  lieu  dits  pour  soutenirlcu  y  défendre)  ladite 
accusation. 

(Signature) 

l'résident  du  comité. 

(Signature) 

Secrétaire. 
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IV 

AVI«   D'APPEL. 

Le  souiaigné membre  de  l'AUiMice  Nationale, 

oeide No fait  appel  de  la  déciaioD  rendue  par 

(âMjmer  VautoriU)  dans  la  cause  de 

tJSnoncer  les  motifs  de  l'appel.) 

(Signature) 


;  FOBMCLV  DK  RKQUSTK. 

Je  aoawigné (Indiquer  ici  Im  qualité  et  le  titre  du 

requérant}  membre  de  l'Alliance  Nationale,  cercle ■  ■  — 

No al  l'honneor  de  présenter  à  (dMsinner  l'autorité  à  UiquelU  on 

s'adresse)  la  requête  suivante  à  fin  (de  réTOcation  ou  reyision)  as  l'acte 
commis  à  mon  préjudice  ou  de  la  décision  administrative  prise  contre 

moi  par  (désigner  l'autorité) 

dans  l'espèce  oi-après. 

(Enoncer  le  fait  ou  la  décision  administrative  dimt  il  s'agit  et  le^  motifs 
ie  la  requête.)  ^  ,  .      .  , 

(Signature  et  adresse  du  requérant.) 

VI 

AFFIRMATION    80LKNNXLI.E. 

La  formule  suivante  sera  adressée  aux  personnes  appelées  comme 
témoins:  _  ,        ,    i,      . 

"  Vous  déclarez  sincèrement 'sur  llionneur  que  dans  ie  témoignage 

âne   vous  ailes  donner  dans  l'affaire  actuellement  pendante    entre 
IM vous  ne  direz  que  la  vérité,  toute  la  vérité  et  rien 

autre  chose  que  la  vérité." 

Et  le  déposant  doit  répondre  : 
"  Je  l'affirme  solenneUement  " 
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ABRÉVIATIONS. 


Clef  des  abréviations  usitées  dans  la  table  analytique  et 
qui  peuvent  aussi  être  employées  dans  les  pièces  officielles 
ou  autres  relatives  à  1'  Association. 


Av.  L.       Aviseur  Légal. 
Aud.  G.     Auditeur  Général. 
Aud.  Auditeur  de  cer- 

cle. 

A.  N.         Alliance    Natio- 

nale. 

B.  E.         Bureau  Exécutif. 
B.  M.        Bureau  Médical. 

B.  P.  Bureau  de  percep- 

tion. 

C.  G.         Conseil  Général. 

C.  O.  G.  Commissaire  or- 
donnateur gé- 
néral. 

C.  O.         Commissaire    or- 

donnateur. 

Com.  R.     Comité  de  Régie. 

Com.  S.  Comité  de  Sur- 
veillance. 

D.  Directeur. 

I.  Introducteur. 

I.  C.  G.  Introducteur  d  u 
Conseil  Géné- 
ral. 

Md.  C.       Médecin  en  Chef. 

Md.  E.  Médecin  exami- 
nateur. 

M.  B.  E.  Membre  du  Bu- 
reau Exécutif. 

M.  C.  G.  Membre  du  Con- 
seil Général. 

M.Com.R.  Membre  du  Co- 
mité de  Régie. 


M.  Com.  S.  Membre  du  Co- 
mité de  Sur- 
veillance. 
Per.  Percepteur. 

Prés.  Président. 

Prés.Com.S.  Président  du 
Comité    de 
Surveillance. 
P.  G.  Président    Gé- 

néral. 
R.  P.  G.         Représentant 

du  P.  G. 
R.  P  P.  G.    R.  Provincial 

du  P.  G. 
R.       P.  G.    R.  District  du 

P.  G. 
R.  C.  P.  G.    R.   Comté    du 

P.  G. 
S.  A.  Secrétaire  -  ar- 

chiviste. 
S.  F.  Secrétaire  fi- 

nancier. 
S.  G,  Secrétaire  Gé- 

néral. 
Sb.  P.  G.       Substitut  du 
Prés.  Général. 
T.  Trésorier  de 

cercle. 
T.  G.  Trésorier    Gé- 

néral. 
V.  P.  Vice- Président. 

V.  P.  G.         Vice-^rés.  Gé- 
néral. 
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TABLE  ANALYTIQUE. 


Gé- 


AKREVIATIONS   SPÉCIALES 

A 

Adm.  Admission. 

Admin.  Administration, 

^'■g'  Agrégé  ou  agréga 

tion. 

Aj.  Adjoint. 

Amdm.  Amendement. 

Augm.  Augmentation. 

B 

Bénfc.      Bénéfice. 
Bénfcr.     Bénéficiaire. 


(Œ.  No)  Clausede  la  charte. 

Cs.C.M.  Caisse  centrale  des 
malades. 

Cs.  D.      Caisse  de  dotation. 

Cs.  G.      Caisse  Générale. 

Cs.  G.  L.  Caisse  générale  lo- 
cale. 

Cs.L.M.  Caisse  locale  des 
maladej. 

Cs.  M.      Caisse  des  malades. 

Caut.        Cautionnement. 

Certf.        Certificat. 

Coms.       Commission. 

Cr>m.        Comité. 

Cond.       Condition. 

Contb.      Contribution. 

Conv.       Convocation. 

Ch.  Charte. 

Chq.         Chèque. 


l'SITKKS    DANS  CETTE  TABLE. 


Dang. 
Dev. 
Dot. 
Drt 


D 

Dangereuse. 
Devoir. 
Dotation. 
Droit. 


Kngt.        Enregistrement. 
Enumé.    Enumération. 
Exm.        E.xamen. 


Forml. 
FI. 


Hon. 


Indm. 
Incrp. 
Instal. 
Intrd. 


Formalité. 
Formule. 

H 

Honoraire. 

I 

Indemnité. 
Inscription. 
Installation. 
Introduction. 


Lt.  Pt.     Lettres  Patentes. 
Lt.  stie     Lettre  de  sortie. 


Mhr. 


M 

Membre. 


m.i^^^t  r  ■■;■ 


152 


M.\  AM.talion. 

N 
Ncnii.     N  iinina^'o". 

O 

Off.  Oîlicjr 

Orgt  jC'T'^v..'-  -   jur. 

P 

Pénal.       Pénalitts. 
Perpn.      Perception. 


Rap.  Rapport. 

Réclam.    Réclamation. 
Rem.         Remise. 
(Rg.  (J.  Xo)  Règle  d'ordre. 
Rntg.        Réintégration. 


Suplm.      Suplément. 
Suplmr.     Supplémentaire. 
Suspn.      Suspension. 


Accusations.— Cercles,    refus    de  comparaître  320; 
avis  340. 
"  —Membres  et  off.  d.  cercles  327  ;  com. 

d'arbitrage    328;    refus    de    répondre 
335. 
"  —Off.  et  M.  C.  G.  337  ;  mbr.  détachés  et 

mbr.  affiliés  337. 
Actions.— Mbr.  et  off.  des  cercles  326  à  340;  off.  et 
mbr.  du  C.  G.  337  ;  mbr.  détaches  et  mbr.  affilies 
337  ;  cercles  340  à  347.  , 

AoMiSSiON.^Conditions,  7,  9,  176;  carte  présent., 
10  ;  demande,  14, 27  ;  membres  agrg.,  10  a  19  ; 
définitive,  15;  nulle,  15  et  317;  mbr.  hon.,  19, 
19A  ;  mbr.  détachés,  21  à  25  ;  mbr.  fondateurs, 
102,  103,  107  ;  mbr.  affiliés,  391,  392,  393. 
Affirmation  solennelle.— Formule,  page  146. 
Agrégation.— Lettre  de  sortie,  21,  112  à  120,  211b, 

Age.— Admission,  7;  rectification,  30,  31;  taux  con- 
trib.,  180,  181.  182  ;  incrp.  Cs.  M.,  211a,  211b,  247  ; 
pension  des  vieillards,  270. 


l.-)3 


des  cordes,    121  ;    (Rr. 

()    \2)  ;  icnijours  adtnis- 

cù    cii:;cussion  permise 

des  voix.   (ch.  1.3)  ;  dé- 
.'561>;  présentés  à    non- 
iTl. 

O.  11)  ;  amdiii. 

cercles,   ;{2I  ; 


par    B.  H.,    .'542 


AjouRNKMKNT.-  Assemblées 
O.  11)  ;  tans  débat  (  Rg. 
sible  (Rg.  O.  15)  ;  c?.s 
(Rg.  O.  IG). 

AmENDKMF.NTS    STAÏl'TS. — }:, 

pôt  texte  avant   session, 
veau,  :;70;  entrée  en  vigiiei;r, 

AMi:Nm:MKNïS.— à  une  motion   (Rg. 
à  amdm.  (  Rg.  O.   v.)). 

Amendes.— Membres,   :;0'),    :;07,  TiOS 
bureaux  de  perception,  '■•yj. 

Appels.— :];{0,  .{.'Jl;  reciuête,  347,  ?,ryO;  droit,  :î48  ;  pres- 
cription, :',41>;  hiérarchie.  ."Î-'O,  2r>l\  avis,  352;  dos- 
sier, 353;  avis  de  décision,  354;  en  séance,  de 
décision  Prés,  et  fonnc  (Rg.  O.  1). 

Arbitrage.— (Voir  Comité  d'arbitrage). 

AssEmbléivS.— (  Voir  Réunions). 

Assignations. — par  cercles.    120; 
transmission,  307,  36S. 

Attributions.— (Voir  dcvr.irs  et  pouv  àrs). 

Auditeurs  des  cercles.— Sont  off..  i:;(t;  devoirs,  155. 

Auditeurs  généraux.— Sont  M.  C.  G.,  .î'î;  sont  oflF. 
C.  G.,  64  ;  devoirs,  85. 

Augmentation  de  Dor.^Tio.v.r— Conditions  •  *  formali- 
tés, 279  à  281. 

Avis. — d'organisation  de  cercle,  (ch.  3)  :  f^n'.ngement 
de  profession,  9.  9b;  à  candidats,  etc.,  '6;  démis- 
sion, 31a;  réunion  extraordinaire  C.  G.,  39,  40; 
réunion  extraord.  cercle,  122;  S.A.,  149;  mbr.  en 
défaut,  150;  agrég.  p.  It.  stie,  112a;  avis  réclm. 
bénf.  d'inval.,  285-6;  preuve  de  réclam,  bénéfice, 
dot.,  297;  susp.  cl..  325;  d'appel.,  352;  de  réinté- 
gration, 358  ;  transmission,  367. 
— de  motion,  cas  de  nécessité. 
i,Rg.  U.  21)  ;  par  S.  A.  i  Rg. 
''   — de  convocation.— c.  g..  39, 

122,   367. 
"    —DE  MALADIE.— 257,  262,  263,  265. 


forme. 
O.  21). 
4<;    367: 


caducité, 
cercles. 
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AviSËUR  LÉGAL.— est  M.  B.  E.,  58  ;  conditions  d'éligibi- 
lité, 65;  devoirs,  83. 

B 

BÉNÉFICES.— Désignation,    (ch.    1);,  exemption    de 

saisie,  (ch.  14)  ;  prescription,  (ch.  15). 

—Certificat    de    dotation,    270,  271,  272; 

'  oayés  aux  bénfcr.,  293;  rétention,  294; 

forml.  de  réclam..  296,  297,  298,  302  ; 
indisponibilité,  303  ;  quérables,  303a  ; 
déchéance,  312.  _ 

«  —Invalidité  2,  270  ;  conditions  et  formali- 
tés, 285  à  202. 

"        — Pension  aux  vieillards,  2,  270.    _ 

«  —de  maladie,  247  à  266.  (Voir  indem- 
nité) ;  frais  funéraires,  208  ;  déchéance, 
263;  libération  du  paiement  des  contb., 

etc.,  103.  ^  .      . 

BÉNÉnciAiRES.-Désignation  (ch  1),  2;  non^'^^tion. 
27;  indemnité  de  maladie,  260;  dotation,  270, 
décès,  273  ;  révocation,  277  ;  formalités  pour  re- 
clam !  296,  302  ;  quittance,  300. 

Bureau  ÉxÉcuTiE.-Composition,  (ch  6)  ;  détermine 
formules,  etc.,  10,  14,  120,  152,  214  ;    rectification 
erreur  d'âge,  30;  date  réunion  C.  G.,  37;  compo- 
sition, 58;   devoirs    et  pouvoirs    généraux,  59  , 
réunions,  60;  quorum,  61;  nomination  o»-  >'-^-; 
C  vacance),  77,  80;  nouveaux  cautionnements,  74 , 
règles  pour  ekamen  des  livres,  90,  159;  instruc- 
tTon  aux  R.  P.  G.,  96;  devoirs  de  1  organisateur 
110;  émission  It.  stie,  116;  veto   règlements    de 
cerde.l20;  cachet  de  cercle,  124;  cartes  d  intrd. 
à  mbr  détachés,  125  ;  forme  cartes  d  intrd.,  126 , 
mode  de  compte,  150;  examen   de   livres    155 
forme  examen  médical,    28;  dimin.  droits  d  en- 
trée  59    176;    prélèvement   contb.  suplmr.,  186, 
pfacements  au  C.  G.,  225;  fournitures,  233;  dis- 
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position  et  évaluation  des  objets,  cercles  suspen- 
dus, 236,  237;  liquidation  cercles,  239  ;  fusion  cer- 
cles, 240;  forme  certificat,  275;  mutation,  280; 
émission  nouveau  certificat.  284;  instructiohs  au 
Md  C.  (invalidité)  2SG,  288;  nomin.  de  coms. 
médicale  (invalidité),  288;  pouvoirs  (invalidité), 
287,  288,  289  ;  refus  de  paiement  certificat  de  dot, 
299;  suspn  Lt.  Pt.,  320;  annul.  ht  Pt.,  322;  tri- 
bunal de  première  instance,  327,  337  ;  assignation 
témoins,  342;  jugement  après  enquête,  344;  réin- 
tégration membres  exclus,  357;  rappel  décret  de 
suspn,  359;  approbation  choix  Md  E.,  102,  131a, 
134;  commission  à  Md.  E.,  142;  impose  pénalités 
ms  forml.,  339a. 

Bureau  médical. — Composition  et  vacances,  99a  ; 
devoirs,  'jO' 

Bureau  de  perception.— Institution,  3P3,  384;  juri- 
diction du  C.  G.,  383;  composition,  386;  érection 
en  cercles,  394  et  395  ;  manqm.  et  amendes,  396  et 
399. 

But  de  la  Société.— (Ch.  l.),  i,  2. 


Cachet  des  cekcles.— 59,  124,  235. 

Caisse.— (Ch.  9). 

Caisse  centrale  des  malades.— 2  contributions, 
181;  contb.  suplmr,  9,  Ob,  9d,  187,  189;  revenus! 
204a;  déboursés,  204b;  conditions  de  participa- 
tion, 247  ;  conditions  d'inscription.  247,  249,  249a  • 
droit  d'inscrp.,  177,  205,  21:^  ;  radiation  d'incrp.' 
252  ;  indemnité,  254  à  256  ;  formalités  de  réclama- 
tion, 265. 

Caisse  de  dotation.— 2;  contributions,  180;  contb 
suplmr.,  9,  9b,  9d,  186,  188,  189;  bénéfices,  270, 
271,  272;  bénéfices  acquis  à  Cs.  D.,  274. 

Caisse  génépalr  nu  C.  G.— Revenus,  205;  débour- 
sés, 206,  207. 
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Caisse  générale  LOCALE.-Admin    par  cercles,  120, 
208;  revenus,  212;  débourses  213. 

Caisse  LOCALE  des  malades.-2;  ^dmin  %  "rcle* 
120;  contb..  181;  contb.  suplmr.  9b,  «d,  187  189 , 
propriété  des  cercles,  208;  conditions  et  oblig- 
tion  d'établissement  ou  de  reorganisation,  208a , 
revenus,  209;  déboursés  210;  réserve  obhgatoir^, 
210  211;  cas  de  dissolution,  211c,  211d,  3^i . 
Hqûidatiôn.  211e,  211f;  conditions  de  participa- 
tion 247  ;  conditions  etc.  d'inscription,  247,  243, 
249â,  251;  radiation  d'incrp.,  252;  mdemnite, 
253!  254a  à    256;  formalités    pour    réclamation. 

Cartes' d'introduction.— Emission,  124,  125;  néces- 
sité, 154;  honoraires,  184.  «o    74.   R.P  G. 

rATTTiONNËMENTS.— S.  G.  et  T.  Cjr.,  73,  74,  IS^  r.  vj., 
96;  S  F  et  T..  142,  145, 163,  164, 165 ;  percepteur, 

CerclÏs -Incorporation,     (ch.    3);   responsabilite^s 
(ch   4)  ;  di^olution,  (ch.  5)  ;  ^ttrib^tions^^^^^^^^ 
8   9    10)  ;  pouvoirs  généraux,  (ch.  12)  ,  instiiu 
don  par  C  G.,    36.106;    organisation    nom    et 
numéro,  100;  limitation,  101;  composition,  111, 
nde,'25.  n2  à  120.  ?llb;    attributions     (de- 
^roir<î    etc  ^     120  ;  réunions    121,  12«,  if  à,  a-*  » 
Ixamen'di'livres    155;  rémunération  d officiers 
102;  nomination  de  comités  spéciaux   166  •  "i^" 
quements,  317;  suspension.    318,    319,    320,  321, 
^24  ;  amendes.  321  ;   dissolution.    322.    o23,  3^4 , 
conversion  en  B.  P.,  324;  actions,^  340    a    347  , 
Ségration,  359,  360,  361  ;  en  règle    (défin.), 

Certificat  de  DOTATioN.-Bénéficiaires,  27;  mon- 
f .„f  97  2Q  82  269  281,  283  ;  livraison,  29  ;  obli- 
grtoire!^269^  bâiéficcfcônfér^  270;  forn.^.  2755 
ffgnlture.  78,  80,  276;  paiement  PO^'^ca"/^^^^": 
validité,  285  à  292;  paiement,  cause  deces,  293  a 

302. 
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CERTiriCAT  DE  PARTICIPATION  AcguïSE.— 2:  conditions 

d  émission,  271,  272  ;  forme,  275. 
Chapelain  de  la  Société.— Nomination,  64. 
—DES  CERCLES.— Nomination,  131. 
Charte  de  la  Société.— Pages  3  à  11. 
Chèques.— C.  G.,  signature,  78,  80,  81,224,  299. 

—Cercles,  signature,  150,  224. 
Circonscription  de  visite. — 261. 
Circulaires.— 93  ;  publication  sans  autorisation,  30c. 
COMITES  Conseil   Général.— Composition,   quorum 
et  désignation,  43;  nomination,  44;  droits  et 
devoirs,  46,  47. 
Comité.— Affais^s  DivERSES.f— 53. 
— Finances. — 49. 
"       — Initiative. — 52. 
"       — Législation. — 50. 
]*    .  — Lettres  de  créance. — 4S. 
"      —Requêtes  et  Appels.~51. 
"^       —DE     Sur'/eillance.— 386  ;     devoirs,     388   ; 
élection,  388;  réunion,  383. 
—d'aruitrage.— Institution,  160;  composition 
etc.,  170  ;  droits  et  devoirs,  45,  46,  170,  328,' 
329;   récusation,  171. 
Comité  d'invtîstigation.— Nomin.    devoirs    et    rap- 
port, 11;  agrg.  p.  It.  stie,  112;  bureaux   de 
perpn.,  38S. 
—DE  Régie.— Rejet  de  candidat,  11;  compo- 
sition,  127;   attributions,    128,    224a,  251; 
réunions,    128;   examen    des    livres,   155  ; 
responsabilités,  129,  315;   inscription  caisse 
locale  des  malades,  251;  cas  de  vote    par 
oui  ou  non    (Rg.  O,  22). 
—DE  Visite.— Institution,    166;  composition, 
nomin.  et  terme  d'office,  IGS;  devoirs,  45, 
46.  16P,  261;  rapport.  169;  bureaux  de  per- 
ception, 388. 
Comités  de  Visite  spéciaux.— 2(n. 
Commission  médicale.— Invalidité,  288,  289. 
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^  T>  T>  r     Q»i-  Sb    P.  G.,  95;  Md.    E., 

CoMMISSIONr-R.  r.  U,   95.    ^"-  o'^^^ 
110,  142;  révocation,  99,  152. 
Commissaires  ENQUÊTEURS^338,  343. 
Commissaires  ord.  oén.-M.  C.  O.,  u2,  on.  ^ 

64;  devoir-,  ob. 

"    —ADJOINT.— 86.  127  •  de- 

«    -CERCLES.— M.  Com.  K.,l^.ae 

voirs,  153  i  fait  partie  comité  de 
visite   168.  «^  .  rq 

C0M^SITI0N  BUREAU  EXECUTIF  (ch.  6)  ,  58. 
a  "  MÉDICAL.— 9VA. 

-Bureaux  de  perception -386. 

—Conseil  GÉNÉRAL.-(ch.  7)  ,  o2  a  ^5. 
«        —Cercles.— 111. 
"         —Comité  de  Régie.— 137. 
«         Société. — 4  à  32.  ,  .       .  „    w  a 

10    103,  176,  391;  membre=  honoraires,  ±^, 

pouvoirs    généraux,    «   3C      r|um^°^ij4^;«  j 
convocation,  o9,  w.  'J""^™'',^;^^,  j.  voter,  56: 

£nf  r  7.'r^nsra&;i's  &  |  à  - 

cieri»,  uj  <x  ,  attributions  des  omciers,  m  . 
vacances,  7y,  77 ,  attnouuui  instructions 

88  ;  rémunération  d  offi^Ynstitutîoi  cercles,  100 
R.  P.  G.  et  Sb  P.  G..  98  '  ^"s^^^^^^^  formules,  régis 
Lettres  Patentes,  120 ,  P^escru  i 

très  et  fournitures.  «î^lf!és?35      remises  d< 

^^  i  f  fir/sO     2ot   2^^^^^  '213.   214,  21 

sfe  2lV  d^ord'octrci  des  it.pt.,  1^8;  ^pprob, 
?'on  à  rè^eSents  cercles.  137.  20Sa.  256;  fond 
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201a   208  ;  établit  Cs.  L.  M.,  208a  ;  dissout  Cs.  L. 
M.,  211c.  211d;  surveille  liquidation  Cs.  L.  M, 
211e;   resporsabilités,  222;   signature  chq.,  quit- 
tances, 224;  placement  des  fonds,  225,  226,  227- 
arrête  des  comptes,  228;  emploi  des  fonds,  243- 
prononce  sur  demande  d'incrp.   Cs.   CM.    251- 
délibère  sur  réclain.  Cs.  CM..  266;  suspension 
it.  pt.    318  a  325;  autorité  suprême  (appels),  350; 
amendements.    369  à  372;  institution  bureaux  de 
perception,  384  ;  transformation  de  B.  P.  en  cercle 
395  ;  lettre  de  sortie,  B.  P.,  397. 
LoNTRiîîUTiONS  RÉGULIÈRES.— Taux   Cs.  D.,  180,  282  ; 
taux  Cs.   M.,  181;  nouveau  membre] 
192  ;  échéances,  190  ;  cas  de  libération, 
193;  mode  de  paiement,  196  à    201  ; 
^^  créance  privilégiée,  220. 

19a  —supplémentaires.—  Profession    pro- 

hib.   et  dang.,    9  à    10;    insuffisance, 
r"  ,1^^'  ^^^'  ^^^'  remboursement,  189. 

LoTiSATiON s.— Membres  partici.vants,  1S2,    198     323 
388;  cas  de  libération,  193    194;  membres  hono- 
raires, 195. 
Cumul  des  charges  défendu,  133. 

D 

DÉBAT.— Quand  ouvert  et  clos  (Rg.  O.  2)  ;  interrup- 
tion (Rg.  O.  3,  ô)  ;  design,  orateur  (Rg.  O  4)  • 
^PP*^^  à   l'ordre      (Rg.    O.  5,  6);     silence,   etc.,' 

/D      r<'  V  '^^  '    ^"'■^^  ^^   nombre    de    discours 
(Kg.  O.  9)  ;  motion  décidée  sans  débat  (Rg.  O 
12)  ;  clos  par  question    préalable    (Rg.  O    13)  • 
ajournement    (Rg.    O.    16);    lecture    document 
(Rg.  O.  18). 

Déboursés  RÉGULieRS.-Cs.  D.,  203;  Cs.  CM., 204a; 
Cs.  G.  CG.,  206,  207;  Cs.  G.  L.,  213;  C«5.  L  M 
210;  mbr.    agrg..    176,   180.   ifii,  is2.  24î»  :    nibr 
détachés,  176,  180,  185  ;  mbr.  affiliés.  180,  ISI,  182^ 


u 
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249,  385;  mbr.hon.,  m;  mbr.  fondateurs  cer- 
cles, 103,  180,  181,  Isa,  24J.  g^ 
DÉBOURSÉS    SPÉciAUX.-Contb    ^»ph^^r      i       .^    ^^ 

18G,   187;   droit  dincrp     ^^J;- ^^-'^^t..  191,  277. 

stie.,  carte  d  intrd     l^"*  •  ^,^"\oT -79     mdm.  des 

279,  283;  suplm.  hon.  eng  .,  ^^.J'-^-^ùJn    d'exm. 

retardataires,  191a;  ^"î^f  ^^;„,f  ^tc     i':5     279. 

médical  pour  augm.    dot.,    rntg..  etc.. 

356.  o-n    0(33-    causes,   312 

DÉCHÉANCES.— Maladie,  sr.N  j/->.  ~*^-^  ' 

313;  mbr.  en  excursion,  30^  .  ,. 

DÉFINITION    DES   'rKKMES.--Lercle,    1^  ^  J-"     .f, 

372  et  373;  statuts,   ^^^-  J^\;,_'""^54.  vote  spé- 
DÉLÉCUÉS.-32;  3ustifien     eu,     utres,  o4     v^^^^^  P^^^ 

rial    'i5-    leurs  substituts,  .)•>,    J-.>y  ,         t- 
voyage,' 57;  éligibilité,  132:  élection,  13u  a  136, 

vacances,  158.  T.j,.„,hres    a^n-égés,    14,    27; 

DEMANDE  «•^"^^^^^^^^-f.fr^s      u.  1S;    membres 
Sl"s    2^1     r^embres  affiliés,  391.  , 
"      Je  RÉiSÉCRATioN.-Membres,    3.o  a  3.8 , 

"'fS^'  16V  avis   31a;  caisse  des  malades, 
DÉMISSION.— (en.  16)  ,  avib,  oi    , 

252.   '  rkff    rln  C  G    et  délégués,  57 

DÉPENSES  ^'Ê  vovAC.E.-Off.  du  ^"If- ^;„^i,,,,S,,,  cer. 
DÉrÔT.-Candidat.  cercks,  10    1- .      ^^^^^^^  ^^_^y^^^ 

cler,  102:  mcrp.  C.  ^y^..  ^4»,  4    . 

391;  remboursement,  23,  Ko,  .i.n. 

Devise.— page  H- 
Devoirs.— Aviseur  légal,  8.5._ 

«      —Auditeurs  gen.,  So,  «3,^1.).». 
"      —Auditeurs  Cercles.  !.>■>•      .    ;.  ^  n 
''      -Bureau  Exécutif,  59  ;  (voir  B.  C) 
<'      -Comités  Conseil  Gen.,  4fi^a  .>4.^ 
"       —Comité  d'arbitrage,  t. 0.  .>-«,-- - 

-     _d'investlgatior,11.  112.^»^'  •*- 
"     —de  régie,   128,  224A,  251^. 
"     —de  surveillance,  388,  39- 
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Devoi 


:U2 


« 
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RS.— Comité  de  visite,  261,  388. 
—Cercles   (généraux),  120. 
— Com.  Ord.  général,  86. 

~    u        u      '*      ,        adjoint,  86. 

—  cercles,  153,  168. 
— Directeurs.  84. 

— Introducteur  gén.,  87. 

—  ']  adjoint,   87, 
~  -,,     '  cercles,  15 i. 
— Médecin  en  chef,  82. 
—Médecin  Exam.,  152.  261,  262. 

~^jf      u        X.         adjoint.   131a;  261. 
—Membres  Bureau  Médical,  99b 
—Membres,  172,  173,  174. 
•^particuliers  membres  affiliés,  3S9,  .-jyo. 

~r^rr-  •  membres  en  excursion.  36.] 

—Officiers,  88,  156. 

—Organisateur,  103,  lio,  385. 

—  Percepteur,  387. 

—Président  Général,  78:  (voir  Président  G  ) 
-Présidents  d.  cercles,  147;(voir  Président) 

-.fj^'^.t"*  ^?T-  ï;-^"^??"^  as:emblées. 
..88,  o89  ;  notifie  M.  Com.  S.,  265 

—Représentants  P.  G.,  96,  98 

—Secrétaire  général,    2^,  80;    caut..  73,  74- 

(voir  S.  G.). 
~|^^^étaire-archiviste,  14,  16.  29,  149;  (voir 

—Secrétaire-financier,    9b,    150,     214;    caut 
145,  163,  164,165;    (voir  S.  F.)  * 

—Secrétaire  Com.  S.,  387,  392. 

—Substitut  P.  G.,  97,  98. 

—Trésorier  Général,  81  ;  caut.,  73,  74. 

—Trésorier,  cercles,  151,  200,  215;  caut.,  145 
163,  164,  165.  '        • 

—1er  Vice- Président  Gén.,  79. 

— 2ème  Vice- Président  Général,  79. 

—Vice-président,  cercles,  148,  168. 

6 
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Directeurs.— M.  B.  E.,  58;  devoirs,  84. 
Discussion.— (Voir  débat.)  ,  ^MPÎiinrrk  103- 

Dispense  de  paiement.— Tnvahues  et  vieillards,  i.).i , 

membres  honoraires  de  l'Association,  104. 
Dissolution  cercles.— (ch.  o)  ;  '\-''-  ^^^^ 

caisse  locale  DI:3  malades,  411C,  -liu. 

Division  de  la  question.— (Rg-0.  il,  14.) 
Dotation -(Voir  certificat  de  dotation.) 
n^nn<  d'entrée -Cl:  Paiement.  U»;  taiix%  103,  l.b 
^''''au\m    ou  dimin.,  59,  170:  membres  honoraire., 

194,  195;  membres  jÇlies,  3S... 
Droits  d'inscription.— Cs.  u  M.,  l<'.  -"^.  -^  - 

DroitY"  D'ocrROi  LETTRES  PATENTES  -Paiemgt  et 
montant,  110;  remboursement,  108.  109,  Cs.  t. 
205,  213. 


Echéances,  190,  192,  196. 
Education,  2.       ^ 

'  ior     lQfi'    nrps     d  eu'CtlOU. 

eooaue  13;>,  loo ,  pre>.  '-''^•'^^^ 
1^??  mode:  69,  70,  138.130.140, 

-         -Délégués  et  subst..  55,  70A    132,  135,  1.-6  - 
(Voir  élection  d'off.  cr-'-le.) 
—Comité  de  surveillant      -88. 

tables,  374.  , 

En  RRGLE.-Défirition,  372  a  37.. 

ÊPoy 'JE.— Sessions  C<^.  ^'.  ^^■ 
*       —Réunions  B.  E.,  60. 
"        Cercles,  121. 


« 
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Ei'0<jLE. — Réunions  Coni.  R,,  V2K. 
—Réunions  Com.  S.,  388 
— _,      "        membres  affiliés,  389. 
]^       —Elections  oflf.  C.  G.,  67,  G8. 

~-        ''  "    cercles,  135,  13C. 

„       —      .  Com.  S.,  388. 

—Paiement  des  contributions,    190,  196.  199 
Erreur  d'âge.— Rectification,  30,  31.  '        >        • 

Etat  de  comptes.— 228,  229,  231,  232. 
Examen   Médical.— Composition,  28;    revision    S'i 

152. 
''.  —honoraires,  152,  175. 

—pour  admission,  14, 15,  IS,  102, 103,  393. 
^,       —    '     augmentation  dot,  279. 

—  "     mscription  Cs.  M.,  248,  249. 

—  "     rémtégration,  355.  35f>. 

—des  livres,  C.  G.,  90;  cercles,  159,  174. 

Exclusion.— Professions    prohibées,    9;     démission 
radiation,    expulsion,    31a;,    mauvaise    conduite 
causant  maladie,  259;  pénalité,  310. 

Excursions.— (Voir  membres  en  excursion  ) 

Exécutif.— (Voir  B.  E.) 

Ex-membres.  B.  E.— M.  C.  G.,  32,  34. 

Expulsion,  31a;  pénalité,  30:,,  306;  comment  pronon- 
cée, 333,  339a. 

F 

Formalités.— Admission,  cercles,  10  à  17  ;  admission 
bureaux  de  perception,  391  ;  augmentation  de  do- 
tation, 279;  avis  changement  de  bénfcr.  (ch.  1), 
277,  278,  303;  avis  dimin.  dotation,  283;  lettres 
de  sortie,  112,  113  ;  mutation,  279  à  285  ;  organi- 
sation des  cercles,  (ch.  3),  102,  103,  104,  110; 
réclamation  de  dotation.  23 J,  297,  298,  302;  ré- 
clam, indm.  d'invalide,  285  à  2D2  ;  réclam.  Cs.  L 
M.,  262,  263  ;  réclam.  Cs.  C.  M.,  265  ;  réintégra-' 
tion,  355,  356,  357;  révocation  bénéficiaires,  (ch 
1),  277,  278,  303. 
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F««MUUS.-Us4ge  obligatoire,  120,  174.  (Voir  liste) 
pages  143,  144. 
«'         — No  5  page  144. 

T,       '      T   TT   TTT   IV  V.  VI,  pages  145 
Formules.— Procès— I,  H,  iii.  ^v,  v,  v  ,  y  e. 

Po«.*«u..2ets^iaM^^^^^^^ 

102.  103,  107;  remboursement,  17». 
«<  —de  bureaux  de  perception,  384. 

lissé  d'dofatio„.-Uessources,   m:   obie,, 

..  ^aLse   centrale  des  f^lades^  Ressources, 

oain  •  obiet  204b  ;  réserve,  204c,  zu. 
"  -S^sé  ^ârale     Conseil     Gcn^-Rcssources 
205;  objet,  20S,  207.  . 

locale.-Admin.  et  propnetes 
cercles,  120,  208;  ressources, 
21?;  objet,  213.  ,.^, 

..  -caisselocaledes.alaaes._Ad.n..etp^^^^^^^ 

209;  objet.  210.  «.n  oii  • 

.«       "        (réserve) .-Obltfration,  210.211, 

suit  membres,  211a,  211b. 

FouRNituRES-Désignation  et  P^^'  ^33  ;  cond.    de 

*^°   remise.  234  et  235;  retournent  au  CG^^^^^^^^^ 

se?.  238;  obligation  de  les  payer,  317. 
Frais  de  voyage.  (Voir  dépenses  de  voyage.) 

"      —funéraires,  213,  268. 
FuNÉRAiLi,ES.-Convocation,  147;  obligation  dy  as 

FUSION  ";  ii'iétés  (ch.  17)  ;  des  cercles.  240. 
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Gratuité  des  services.— Officiers  C.  G.,  94  ;  officiers 
cercles,  lô2. 

H 

Héritiers.— (Voir  bénéficiaires.) 
Honoraires. — Cartes  d'introduction,  184. 
])  —Certificat  de  dot.,  191,  284. 

— diplôme,  191;  membres  honoraires. 
195. 

— Enregistrement,  213;  fondateurs,  cer- 
cles, 110:  suplm.  de  dot,  191;  muta- 
tion, 279. 

—Examen  médical,  152,  175;  réintégra- 
tion, 356;  membres  affiliés,  385,  391. 

— Lettre  de  sortie,  113,  134. 

—Mutation,  191,  277,  279,  283. 

—Re vision  d'examen.— Fondateurs  refu- 
sés, 110;  admission,  augmentation,  ré- 
ixitégration,  213;  membres  affiliés,  385. 
391. 

— Médecin  en  chef,  82. 

—      "         Exam.,  152. 

— Percepteur,  388. 
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Incorporation.— Société,  (char.e)  ;  Cercles,     J.t.  3.) 

Indemnité  de  maladie.— Caisse  centrale  des  malades  ; 

stage,  217  ;  taux  et  durée,  255  ; 
début,  257;  cas  de  non  paie- 
ment, 258,  259,  289,  312  ;  mem- 
bre aîiénî,  2G0;  formalités  de 
réclamation,  265. 
— Caisse  locale  des  malades  : 
stage    247;    taux,  253,     256  ; 
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durée,  254;  commencement, 
257  ;  cas  de  non  paiement,  253, 
254,  258,  259,  289,  312;  mem- 
bre aliéné,  260;  formalités  de 
réclamation,  262,  263;  com- 
ment votée,  264. 
INDEMMIÉ  d'invalidité,  2,  270  ;  conditions  et  fonna- 
,  lités,  285  à  292. 

"        —des  retardataires,  191a. 
Indisponibilité  des  bénéfices,  303. 
Insaisissables,  (ch.  14.)  ,    ,       -        *^ 

INSCRIPTION.-Caisse  centrale  des  malades  :  âge,  etc 
211a,  211b,  247;  conditions,    247,  249, 
249a  ;  de  droit,  249  ;  demande,  251  ;  ra- 
diation, 252  ;  droit  d'inscription,  177. 
♦«         —Caisse  locale  des  malades:    âge,   etc, 
211a,  211b,  247;  conditions,  247,  248, 
249a  ;  de  droit,  248  ;  demande,  251  ;  ra- 
diation, 252. 
Inspection  des  livres  C.  G.,  90:  cercles,  159. 
Installation  des  officiers  C.  G..  72,73;  cercles,  141, 

INSTITUTION.-Ce^cles,  100  à    ni;    définitive.    106  ; 
caisses  locales  des  malades,  208a. 
—Bureaux  de  perception,  383,  384. 
Introducteur  général,  M.  C.  G.,  32;  oflF.  C.  G.,  64; 
devoirs,  87. 
"  — adjoint,  87.  ,       ■       hka 

-cercles,  M.  Com.  R.,  127  ;  devoirs,  154 
Tmvattdité    (ch.  1),  5;  causes  admises  et  benehces 
^''''  27oTœnditions  et  formalités  pour  retirer  mdem. 
nité,  285  à  r92. 


m 


Langue  française,  1,  2,  7,  172.  ,  .^^  ...„     54 

LETTRES  de  créance,  signature    et    vérification,    54 
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pouvoir  sptcial  de  vote,  55;  subs.  délég.,  55, 
Vi'iU  ;  présent«?e  à  I.  G.,  87. 

LnrrRhUs  incinhres  <lctîu  hCs,  21  ;  cas  cercle  dissous  ou 
suspendu.  ::;M,  :{:>5. 
— patentes  accordées,  suspendues  ou  révoquées 
par  C.  O..  :!6;  solliciteurs  (devoirs),  -102, 
inrj;  émis,. in,  io5  ;  transmission,  106;  ne 
peuvent  cire  annulées,  106;  refus,  109; 
droit  d'.ctroi.  10,  ;.'13;  à  tife  dépôt,  235; 
suspen-inn.  .',i^,  i^iu.  r,20,  ;î2J,  :j76;  annula- 
tion, :\:iÀ  ,  ivtf  cession,  ;!61  ;  accordées  'gra- 
tuitement, :ii)i. 
—de  sortie.  21,  2".  p.  P.  G..  20;  conditions 
et  mode  d'agrcgiition,  112.  H2a,  211b;  condi- 
tions d'émission,  ll.'î;  p.ir  Bureau  Exécutif. 
1H>;  adirée  ou  déiruite,  118;  révocation, 
112a,  119.  211b;  honoraires,  113,  184;  mem- 
bres affiliés,  397. 

Lever  séance.— Motion,  (Rg.  O.  11.) 

Lieu  des  sessions.— C.  G.,  37,  38. 

LiMiT.\TiON.— cercles,  101. 

Liquidation.— Caisse  locale  des  malades,  211e,  2:if; 
cercles,  (ch.  3),  23G,  239. 

Liste  des  candidats,  12. 

LnnET  DE  banque.— Vérification,  147. 
de  reçus  remis  gratuitement,  29. 

M 

Malades.— Indem.  253  à  256;  devoirs,  etc.,  258,  259; 
formalités,  déclarations,  262,  263,  264,  265 

Maladie.— Avis,  257,  262,  263,  205  ;  début,  257  ;  in- 
demnité, 253,  254.  255,  256;  formalités,  262. 
263,  264,  265;  déchéance  (voir  ce  mot.) 

Manquements.- Membres  malades,  258,  250;  mem- 
bres (énumé.),  394;  cercles  (énumé.),  317; 
bureaux  de  perception,  399. 
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Mandats  de  paiement.— Signature  (cercles),  147. 151. 
223  ;  signature  C.  G.,  223  ;  nécessite,  223. 

Manuel.— Assemblées  délibérantes,    Sauvalle,    (Rg 
O.  23).  ^.  .         ,,,,. 

MÉDECIN  en  chei-est  M.  B.  E.,  58;  conditions  d  éli- 
gibilité. 65;  attributicis  (dev.  et  pouv.)  et 
hon.,  82;  est  M.  B.M.,  99b;  incrp.  Cs  M., 
248,  249;  augm.  dot.,  280;  benfc,  invalides, 

»      286  à  289.  .    .  .«      ,.o      tu 

"    —examinateur.— Commission,    110,    i4z;    m. 

Com  R.,  127  ;  condition  d'éligibilité,  134  ;  cai. 

de  nomination  par  Sb.  P.  G.,  144;  devoirs, 

152.  261  ;  honoraires,  152. 
"    —examinateur  adjoint.— Nomination,  devoirs, 

131a,  261.  .      , 

MEMBRES  affiliés  (ou  de  bureau_  de  perception) 
—Membres  participants,  ..  ;  admission,  7  a 
10,  391  :V2,  393  ;  déboursés  177,  180, 
181,  182,  219,  385;  inscrits  Cs.  CM.,  ^4J , 
manquements,  304;  pénalités,  305  à  312;  ac- 
cusations et  actions,  337  ;  réintégration,  355 
à  359;  devoirs,  etc.,  172,  173,  174.  389  390. 
réunions,  389  ;  s'adressent  au  S.  G.,  198,  d9b , 
agrg  à  un  cercle.  397  ;  changement  de  bu- 
reau, 398;  amendes  défaut  rap.,  390. 

Membres  agrégés  (ou  de  cercle).  ^ .^  ^«"f ^°,"9^ ^„",t 
mission,  7  à  10;  mode  d  adm.,  10  J  19,  peu 
vent  devenir  membres  détaches  25  26,  3.4, 
325-  cas  de  responsabilités,  129,  315,  ae- 
voirs,  172,  173,  174;  déboursés,  176,  177,180, 
181,  182,  249  ;  manquements,  304  !  Pénalités, 
305  à  312.  331,  332.  333;  actions,  320  a  340, 
réintégration,  355  à  359. 

—de  70  ans,  193  ;  bénéfices,  270. 

-Bureau  Êxécutif.-M.  C.  G..  32;  mbr.  des 
cercles.  62;  oflF.  C.  G..  64;  organisent  cer- 
cles, 100;  président  élection  cercle,  13<  ,pre- 


a 
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sident  installation  off.  cercles,    141;    insti- 
tuent bureaux   de  perception,  384;   convo- 
quent   assemblées    bureaux    de  perception 
.388,  389. 
Membres  Bureau  médical,  M.  C.  G.,  32  ;  sont  oflF.  C. 
G.,  64;  devoirs,  99b. 
—Comité  de    régie.— Désignation,    127;    de- 
voirs, 128,  224a,  251  ;  responsabilités,  129. 
—Conseil    Général.  Désignation,    32;  éligib.. 
^^        65;  déchus,  259.  312,  313,  314. 

—détachés,  participants,  5;  cond.  d'adm.,  7  à 
10;  mode,  21  à  25;  membres    cercles    dis- 
sous ou  suspendus,  25,  20,  324,  325  ;    rede- 
vances, 176,  180,  ISl,  185,  198. 
^^    —en  règle,  définition,  373  ;  seuls  éligibles,  374. 

—  en  excursion".— Devoirs  particuliers,  363  à 
367. 

—exclus.— Non  admis  aux  séances,  154;  par 
r>  mois  suspn.,  310;  doivent  payer  redevan- 
ces, 310a;  réintégration    (conditions),  357 

—expulsés.— Ne  peuvent  être  admis  dans  un 
autre  cercle,  311. 

—fondateurs  (cercles).— Conditions  d'admis- 
^^        sion,  7  a  10;  mode  d'admission,  102  à  110 

—honoraires— font  partie  de  la  Société,  4  ;  dé- 
signation, 6;  éligibilité,  6;  conditions  d'ad- 
mission, 19,  19a;,  mode  d'admission,  19,  19a- 
peuvent  devenir  membres  participants,  20 ' 
redevances,  194.  195. 

—participants  font  partie  de  la  Société  4- 
distinction,  5;  conditions  d'adm.,  7  à  lô. 

—suspendus,— non  admis  aux  séances,  ir.4  • 
exclus  après  6  mois,  310;  doivent  payer  re- 
devances, 310a  ;  ne  peuvent  être  admis  dans 
un  autre  cercle,  311  ;  réintégration,  355,  356, 

—devoirs  pendant  les  séances  (Rg.  O.  5  à  10)  ; 
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droit  requérir  lecture    document    (Rg.    O- 

18)  ;  intérêt  personnel,  ^°t^/^|-  >^-  "",  es 
MÉPRIS    d'assignation-membres,    304,    336,    cercles. 

320.  ^  u  1  ^ 

MiNUTRS.-( Voir  procès- verbal.^  ,9.    ^^^m- 

MoDK  d'admission  membres  agrèges,  1*^  ,^.  ^;,' .  "  ^i  a 

bres  honoraires   19   19a;  «^^"l^res  détaches   21  a 

25;  membres  fondateurs,    102  a    110,  membres 

affiliés,  391,  392,  393.  ^Pcr  O  '>^  • 

MoTXs.-Mode  de  soumettre  par  Près.    (Rg.  a  ., 

rédaction  et  proposition.   (Rg.  a  10)      ren^o 
rlénnt   lever  séance,  (Re:.  O.  11,  l-i,  i-^-»  ,  rt-yicu 
dre  cVconsidgation,  (Rg.  O.  12).;  question  pré- 
alable,  (Rg..  O.  11,  12,  13)  ;  division^    iRu.O. 
11    14);,  ajournement,    (Rg.  O.  11,  12.  1-^  J*Y  ' 
enrg    (retrait).   (Rg.  O.  17);  amdm..    (Rg.  O- 

tés,  277  à  285. 

N 

Nomination  -Comités  du  C.  G.  44  ;  comité  des  cer- 
^"' des,  11^147,  166,  168,  170;  bénéficiaires  (ch.  1) 
27  277,278;  officiers  pro  tem.,  C.  G..89.  cercles, 
147  R  P  G  etSb.  P.  G.,  95;  commission  médi- 
cale OnvalTdité),  288-  commissaires  enquêteurs 
338,  343;  percepteur,  38^;  C.  O.  G.  aj.,  86,  i.  u. 

Noms  des  cercles.— (ch.  3).  100. 
Numéro  des  cercles,— 100. 

O 

Obligations  des  membres.- (Voir  devoirs  ) 
"       •    des  malades.-(Voir  malades.) 
OFFICIERS  du  C.  G.,-désignation,  63,  64;  eligibi  te 
65;  terme  d'office,  66,  75;  elecuons.  67  a  72 ,  ins 
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sion  livres,  fonds,  etc.,  91,  92 
Officiers  des  cerdes.-élus  pat  cercles,  120-  resoon- 

îhé  m-?'  ?'''  ''^'  désignation  130;  élS- 
lite,  132;  élection  et  installation.  132  à  14G-  attri- 
butions (devoirs,  pouvoirs).  88  146,  ] 61  subs- 
SncL^7^«'"'  ''''  ''''  t^nne'd'office   ikr    va- 

s"sp:nsio;!'..3T3'7"'    ''''  ''''''''  '''   '    '''•' 
Ordre  du  jour. — 120, 
Organe  officiel.— (Voir  Revue) 

"""leXn^Ts^T^SS^^'^^'  '''''''■'  ^"--  '^  P- 


PAiEMENT-bénéfices  de  maladie,  260,  264,  2G6;  for- 
malités, 223,  262,  263,  205. 
-contb.,  cotis.,  hon.,  etc.,  (époque),  190, 196, 
199;  a  qui,  198;  anticipation,  197. 
droits  d'entrée—nienibresagrét^és,  15, 176- 
membres  détachés,  22;  fondateurs  cercles,' 
103  ;  membres  honoraires,  194,  195  ;  mem- 
bres affiliés,  385   391. 
— mdemnité  d'invalide,  £85  à  292 
—avis  de  motion  (Rs.  O.  21  ) 
Patron— page,  11.  ^  ^ 

PÉNAUTÉs.-Officiers,  221,  radiât,  incrp.  Cs.  M    252- 
3T8"à  3'23.'''  ^  ''"'  ''''  '''    333?  cercler  22i; 
Pension  aux  vieillards  (ch.  l),  2.  270 

c!!.Z^~^ii!'  5"'''  ^•^■'  326;    nomination    et 
V^Jf^T'  n'  î  devoirs,  387  ;  rémunération.  388. 

'^"?eS79^8!l^ï'  ''''  ''''  '''-'  ^—  '^  P- 


I 
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PLACEMENT  des  io-^%'f-''*^'^%!%%':^   T., 
Pouce  de  garantie —S.  G.  et  T.U,  n,  =■  «■ 

PouioL  constitués  (ch.  1,  3),  3;  C.  G.,  35;  cercles, 

P«ÉsmENT    Générd-Veto.    17;    <l^,f"J«, '?"'']?!' 
'""^^rlo^r.  exanjeji.  J?  j,adm.  mbr  deta^l^.s,.^I^3a4. 

^^rnorruSte'ÎH!\l?°«r,bu.io„s(dev.et 
pouv).  '8;  «■"''"""tu'ÏT/ïlOO-  S^i«to: 

Sge^m  i  ^^"SioTste^rdeï»^ 
i?-    ^tiîotîon    141-  approbation    cautionm.,    163 , 
d  installation,  i^i,  *^*^  ^,    ir«.    admission  b  en- 
nouveaux  cautionnements,  1^^,    admission  u 
faiteurs,  195  ;    signature    manda       de  paiement. 

^''râs^igiaîû 'e''ce?f4  ;  permission 

mpr'imer 'document  ou  circulaire,  304  ;  admission 
meSe  suspendu  dans  un  autre  c.rle  3  1  . 
suson  Lettres  Patentes,  319,  321 ,  emissiuu 
convc.  assemblées  bureaux  de  perception,  388,  389. 
Président  de  cercle.-Nomin^  comité  mv^st^g  U  , 
signature  lettres  de  créance,  '^*'  .r  p^„  t> 
d'Sroduction.  124;  conv     assemblée    Corn.   K., 

127;  attnbutions    (devoi^.    elc^    }  d'arbitrage 
comité  de  visite,  168 ,  memore  com 
170;  sign..mandats  de  paienicn  .  223^^^ 
ques  et  quittances,  224    sigii.  crin,  ao  .        , 
nxr;c  rhaneement  bénéficiaires,    27    ,    ayib  ucv 
avis  cnangeiuciii  i^  reçoit  avis  au  non 

.         TL^deTe?;  "dS  cS  déktTRV  O.  13,  5  e 
9   lo!  etc.')  ;  trianière  de  soumettre  question  (Re 

Prescription  bénéfices  (ch.  15.) 
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Préséance,  59. 

Preuve  de  réclamation  dotation.  2^6.  297.  298  302 
388  ;  maladie,  262,  203,  264,  265 

Procès-verbaux.— C.  G..  78.  80  ;  cercles,  147,  149. 

Procédures.— Actions  contre  membres  et  officiers 
326  a  340  ;  actions  contre  cercles.  340  à  347  •  re- 
quêtes et  appels,  ;}47  à  355;  procédure  judiciaire, 
o4oa. 

Professions    prohibées.— Cause    d'inadmissibilité,    7, 
^^  9  ;  énumér.  exclus.,  contb.  suplm.,  9. 

— dangereus-s,  énumé.,  9a  ;  contb.  suplmr, 
r,  .    ,     ^^^-  ^^'  ^^ '  avis,  9b :  suspension,  9b. 

Propriétés  Conseil  Général.  2.^3  à  238. 

— cercles. — Garantissent  engagement  (ch. 
4);  cas  de  dissolution  (ch.  5).  235  à 
23S;  aliénation.  128;  partage,  239. 


Qualités  morales.— Adm.,  etc.,  7,  172. 

Qualifications  physiques,  admission.  7. 

Question  PRÉ.\!.AnLr.-(Rg.  O.  Il)  ;  sans  débat,  (Rg. 
U.  12);  demandée  par  majorité  (  Rg  O  13)- 
forme  (Rg.  O.  13)  ;  résultat  (Rg.  O.  13)    ' 

Quorum.— B.  E..  61  ;  cercles,  123  ,  Com.  R.,  128  •  C  G 
42  :  comités  du  C.  G.,  43.  -  ^-  ^  . 

Quittances.— Signature,  224;  de  bénéficiaires.  300. 


RADiATiON.-de:a  Société,  3la;  d'incrp.,  Cs.  M.,  252 

MTr^f^Pi'ë''  ^°^S-  (candidat), '392  ; 
Md^C  82.^  Md.  E.,  152;  Orga..  110;  Perp..  307; 
S.  A.  (élection^  149  ;  8.  F..  150,  214  à  218,  229  • 
S.  G.,  80.  231;  T.  cercles,  151,  230;  T.  G.,  81,232- 
manqm.  317,  321;B.  R,  387,  3'i9.  '      '     <*' 

RÉCLAMATION.-Dotation.  296,  302,  388;  indemnité  des 
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invalides,  285,  288;  Cs.  C.  M.,  2rt5,  266;  Cs.  L.  M  . 

RjfsioÏK^rN.-Scrutin    c^^avorable     13  ;  amdm. 

rejeté   370;  avis  motion,  (Kg.  u.  4i.; 
RÊCUSATION.-Comité  d'arbitrage    171. 
Rfcistrë  de  présence.'— Session,  ai.  /  «„^iqo'\ 

rS  D'ORKK^-P'O^-'Sation.  59;  'ex^te  (page'3°)• 
DI^,,.,=x,Ts  cercles —Adoption  et  modifications,  yo , 
'^■"Sa^oTîâT  contb/suplmr     187^  percep  .on. 

199-  fondât  on   ou  reorganis.    Cs-  ';•»'■•''".    ' 
sl's  médicaux,  344;  médicainents  246, ^on^^^^^^^^ 

inrm\    D   oarticiper  ber.ehce,  ^4.,  taux  u  " 
StTmaladie,  S5?;  circonscription  de  visite,  261. 

avis  de  motion,  (Kg-  O-  ^IJ  M  ,250;  cond. 

RH.N.É»AT.OK.-Membres^Ertet^Cs.  M,        , 

-cereks.-Cond..  forml.,;!35.  3o9  a  361. 
REJET  de  Çandidat.--Par  cercle,   12;    Com..  R.,        , 
Com.  S.,392;Md.C    8-. 

Reugion  c«"0"«"5;ri','    de  voyage  (off.  C.G.), 
REMBOURSEMKNTS.-Depenses  ««.^y^f^feiirs  cercles, 

ros'V  t?^    candii:t,"2;,,'°175,   201  ;  contb 

bureaux  perception,  387. 
RKNVOi  de  la  question.-A  connte  (Rg.  0-  H-) 

^^^^^'^''''^''^^■p^- ^^rl^^^U  commission,  95  ; 
Représentants  P.  0.,—wommauu, 

attribution  (devoirs  et  P^^Xe  99  orgA.  cer- 
rémunération,.  96  ;  term.  d  ^^^^'^^^^'^^""^ .  pré- 
ces,  100  ;  P^«\dent  élection  off.  cerdes^i  ^p^^ 

sident  installation  pflF.  ^^^^'^l'  ^^'^^g    ^ 
384;conv.  assemble".s,  B.P.,388  ^^»y. 

REPRÉSENTATION  cercles   au  C.  G.-^ase,        ,    P^ 

'  "spécial  de  vote,  55;  unicu  ci.  iôdb. 
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Requêtes  et  api-els.— (Voir  appels.) 

wîf"";^^''''^  ^^^"^""^^^  ^^^  malades,  204c;  caisse 
locale  des  malades.  210,  211;  doit  suivre  membre, 
(It.  stie.),  204c,  211a;  suppléée  par  mbr,  211b 

cier's.  3^5,  31^-'  '''=  '^^'-  '^'■^'  ''''    ^'''    ^^ 
RÉTRiBUTioN.-Montant  et  mode    de  paiement,   182, 
1 Q^  '  ,Z^^'^'  détachés,  185  ;    cas  de  libération, 
193,  194;  membres  honoraires,  195;  rem.  C.  G., 

Réunion.— Bureau  Exécutif.— GO. 

~S3f '^'■-Epoq"^  121  ;  but,  122  ;  quorum, 
123;  cartes  dmtrd.,  124. 
^^        — Comité  de  régie. — 128. 

,i        ~        "         *  surveillance.— 338. 

—Conseil  Gén.— Régulière,    37;    extraordi- 
naire, 38,  41. 
"        — Membres  afiiliés. — 389 

^0o ,  Ls.  G.  I..,  212  ;  Cs.  L.  M.,  209  ;  B.  P.,  388. 
Revision  d  examen.— 28,  82;  hon.  iio,  213 
REVOCATION.- Lettres   patentes,   36,    322  ;  "  lettre     de 

Revue.— Publication,  93;  avis  conv.    C.  G.,  etc.,    40. 


Saisie. — Exemption,  (ch.  \A). 

Sauvallë.— Manuel  assemb.  délibérante,  (Rg   O  23) 

ScRÛT^^E^ts  ''P''-^,r^-  f  "-«e,  «o!  9f.    ''•''^- 
scrutateurs. — C.  G.,  71  ;  cercle.,  il.  140 

^CRUTiN.^EIection  C.  G.    et  cercles,  69,  138, 139, 140  ■ 

admission,  I2,  13;  fondateurs,  cercles,  103  ;  aère 

par  It    stie.  112;  Com.  R..  demandes  d'inci^.   cT. 

-— ,   __.  ,     ,„,     .„..-.,._.,.    ^      .^.^    ^.fîct,    i^Rg.    vj.   Ï2). 


%  — 
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Secours.— (Voir  bénéfices)  ;  extraordinaires,  213. 

SECRÉTAiRE-ARCHiviSTE.-Désign.  Md.  E.  a  candidat, 
14;  avis  à  candidat,  16;  sign.  lettre   de  créance. 
54;  sign.  cartes  d'intrd.,  124;   M.  Corn.  R.,  127, 
devoirs  généraux,  149;  dépots,  archives,  rap.  S 
F,  216;  avis  S.  G.   ftiodif.  rap,  217;  sign   man- 
dats de  paiement,  £23;  exped.  rap.  annuel,  230 
avis  de  maladie,  262,  263,    265;    avis  comité   de 
visite  et  Md.  E.,  202,  265;  sign.    certf.  de  dot. 
27b;  sign.  avis  changement  bénfcr    277^  tran^m^ 
pièces  chang.  bénfcr.    au  S.  G.,    278,    doit  être 
averti  décès,  296;  avis    décision    comité  d  arbi- 
trage, 330  ;  réception  d'avis  au  nom  du  cercle,  3b7 , 
avis  convocation,  367.  . 

SECRÉTAIRE-nNANCIER.--Avis    de    ^^^^^^^''^'''^l 

OU  dangereuse    C.  G.,  9,  9b  ;  M.    Com.  R.,^  127 , 
caut.  142,  145,  163,  164,  165;    devoirs  généraux, 
150;  fait  la  perception,  IQ&J  .Perception  a  domi- 
cile, 199;  rapports,  214;  remises   216;  si^j^  chè- 
ques, quittances,  224;  prépare  état  financier,  229. 
Secrétaire  général.— Requête    mbr.    détache,    26 
expéd    diplôme,  etc.,  29;  avis  conv.  reunions    Ç. 
G?39,  4o"  M.  B.  E.,  58  ;  caut.,  73,  74  ;  devoirs  gé- 
néraux, 80;  expéd.  .reçus    au    cercle    219;  «ign. 
mandats,  chq.  et  quittances,  22^  2'-4  ;  état  et  re- 
levé. 231  ;  liste  de  prix  tournitures,  234 ,  avis  ma 
ladiê   265-  sign.  cert.  de  dot.,  275;  modif.  certf. 
de  dot,  281;  ^gn.  lettre  mbr.  détaché,  324;   avis 
d'accusation  à  cercles,  340;  avis  de  reintg.,  358, 
avis  d'amdm.,  369.  .       ^.  ^   j^ 

Secrétaire  comité  de  surveillance-Désignation,  de- 
voirs, 387,  392. 
Secrétaire-Rédacteur.— 80.  oa  r\  ^62 

Services  officiers.— gratuits,  C.  G.,  94,  ci.  lo-i. 
Sessions.— (Voir  réunion  C.  G.) 
Siège  social.— (ch.  2.)  „.„  „^^ 

3oTNS  MÉmcAUX.— 131a.  152,  244.  246,  261. 
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SU7»3TITyTS  AUX  DÉLK(.UÉS.— 55.   135.  133a.   135b. 
SunsTiïUT    P.  G. — N(jmin.  et  coms.,  96;  devoirs,  97. 
98  ;  terme   d'office,  99  ;  préside  élection   ofï.  cer- 
cles, 187  ;  préside  installation  off.  cercles,  141. 
Suspension.— Définition,  .375  ;  effets,  .375,  376. 

—cercles.— 318,  319,  320,  .321;  effet,    323 
à  325,  376. 
— membres. — Profession  dang.,  9b;  péna- 
lités,   259,    305;   défaut    de  paiement, 
310;  prononcée,  3.33. 
— officiers. — 339. 

—Lettres  patentes.— 30,  318  à  321,  323  à 
325.  376. 


Te.moins.— Assignés  par  cercles,  120;  mbr.  et  avants 
droit  tenus  de  comparaître,    174,  304,  313;'assi- 
gnés  par  B.  E..  342  ;  sign.  dépositions.  329. 
Terme  d'oi  fice.— Off.  C.  G.,  66,  75  ;  R.  et  Sb.  P.  G. 
99;  off.  cercles,  157;  com.  d'arbitrage,  170;    co- 
mité de  visite,  168. 
Trésorier  général.— M.  B.  E.,  58  ;  caut   et  police  de 
garantie,   73,    74;   devoirs    généraux,  81- 
sign.  chq.  et  quitances.  224;  état  de  situa- 
tion, 232. 
Trésorieic  cercles.— m.  Com.  R.,  127:  caut.,  142,  145, 
163.164,  165;  devoirs  .généraux,  151,  215; 
sign.  chq.,  quittances,  224;  état  financier. 
229;  rapport  annuel.  230. 


Vacanchs.— Bureau  médical.  99a. 
— Comité  de  régie,  158. 
]]        —Officiers,  C.  G.,  76,  374. 

—Officiers,  cercles,  à  l'installation,  143;  au- 
tres causes,  1.58.  374. 
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Vacances. —  Comment  remplies.  OflE,  C.  G.,  77  ;  B.  M. 

99a;  OflF..  cercles.  136. 
Vice-président  général,  1er — M.  B.  E.,  38  ;  devoirs 

79. 
— 2èrne.— M.  B.  E.,  58;  de 
voirs,  79. 
"  "    — cercle. — M.    Com..     R..    127;     devoirs 

148;  mbr.  com.  de  visite,  168. 
Veto?.— P.  G.,  17  et  393;  B.  E..  (règlements,  cercles) 

120. 
Vote. — C.  G.  ;  pouvoir  spécial,  .'iS;  main  lovée  et  ou 
et  non,  .56;  élection,  68,  6*^^»  ;  vacance,  siège  d'cflF. 
76  ;  P.  G..  78  ;  placement.  226, 227,  (  Rg.  O.,  2) 
"  — Cercles,  deux-tiers  p.  admission,  12,  l.'i;  deux 
tiers  p.  règlements,  120;  Prés.,  147;  Md.  E 
cesse  de  donner  soins,  1.52  ;  vacance,  siègi 
d'oflF.,  1.58;  dissolution  Cs.  L.  M..  211;  place 
ment,  226,  227  ;  partage  des  fonds,  239  ;  incrp 
Cs  L.  M.,  251;  manière  de  procéder,  (Rg.  O 
2)  ;  question  préalable,  (Rg.  O.  13)  ;  intérè 
personnel,  (Rg.  O.  20)  •  Com.  R.,  (Rg.  O 
22)  ;  lever  et  assis,  (Rg.  O.  22)  ;  division  del 
question,  (Rg.  O.  14)  ;  amdm.  à  amdm.,  (Rg 
O.  19   ;  mode  dans  cercle,  (Rg.  O.  22 1. 


ERRATA. 

Art.  16.    Lire:  Carte  de  présentation,  au  lieu  "  cart 
d'admission  ". 
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